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Beaucaire, le 

Objet : Prêt d’œuvres – Maison du Tourisme et du Patrimoine – Madame Aurélie Clair-Migniot – Action 
« Reg’Arts d’artistes en Terre d’Argence » - Exposition « Les trois coups de pinceau » - Du 03 juillet 
au 06 août 2024.

DECISION N° 077-2024
(8.9 Culture)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau ; 
Vu les Statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence 
en matière de Patrimoine ;
Vu la délibération n° 20-031 du 04 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président ;

Considérant qu’il importe de conclure une convention de prêt avec Madame Aurélie Clair-Migniot 
pour le prêt d’œuvres, dont elle est propriétaire, dans le cadre de l’exposition « Les trois coups de 
pinceau » organisée du 03 juillet au 06 août 2024 à la Maison du Tourisme et du Patrimoine.

DECIDE

Article 1 : De conclure une convention de prêt avec Madame Aurélie Clair-Migniot demeurant 05 rue 
Pierre Brossolette – 30490 MONTFRIN, en sa qualité d’artiste et de propriétaire de 21 œuvres, qui 
seront exposées à la Maison du Tourisme et du Patrimoine de Beaucaire dans le cadre de l’action 
« Reg’arts d’artistes en Terre d’Argence » du 03 juillet au 06 août 2024.

Article 2 : Le prêt est conclu à titre gracieux pour une durée de 35 jours, soit du mercredi 03 juillet 2024 
(installation des œuvres, du 03 au 05 juillet 2024) au mardi 06 août 2024 (démontage de l’exposition et 
restitution des œuvres du 05 au 06 août 2024).

Article 3 : La Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence s’engage à déclarer auprès de sa 
compagnie d’assurance Sarre et Moselle SAS (contrat n° RSP0101129) le prêt de 21 œuvres d’une 
valeur totale de 9 230, 00 € (neuf mille deux cent trente euros).

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable Public sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en 
prochaine session du Conseil communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif et/ou pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
de Nîmes ou via www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de 
sa publication ou sa notification. 

#signature#

http://www.telerecours.fr/






#signature#



 

 
Objet :  Signature du contrat d’assurance de garanties en responsabilité civile du drône « MAVIC AIR 2 » 
de la CCBTA

DECISION N° 076-2024
(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu le code de la commande publique, notamment l’article L2122-1 relatif aux marchés passés sans publicité 
ni mise en concurrence préalables ;
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence en 
matière de patrimoine ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en ce 
qui concerne les marchés publics ;
Vu la proposition de la société ATLANTAS en date du 05 juin 2024 auprès de la compagnie d’assurances 
AIG Europe SA ;

Considérant :

- Que la Communauté de communes a conclu un contrat avec le courtier PNAS sise 159 rue du Faubourg 
Poissonnière depuis le 01/01/2021 jusqu’au 31/12/2025 et que celui ne couvre pas les Drônes

- Qu’il est obligatoire d’avoir une Responsabilité Civile qui couvre l’aéronef ainsi que son pilote pour 
les dégâts qu’ils pourraient occasionnés 

DECIDE

Article 1 : De conclure un contrat d’assurance « Responsabilité Civile » avec la société ATLANTAS dont 
le siège est situé 9 boulevard Guist’hau – BP 51013 – 44010 NANTES CEDEX pour un montant annuel de 
303,00 euros TTC.

Article 2 : Que le contrat est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 15 juin 2024, cette 
durée étant renouvelable tacitement.

Un préavis d’un mois est prévu pour dénoncer le contrat à l’échéance d’anniversaire. 

Article 3 : Que les dépenses seront inscrites au budget en cours et réparties comme suit :

Budget Chapitre 

Office du Tourisme 011

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et le Comptable public sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du 
Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou sa 
notification. 

Le Président, 

Juan MARTINEZ.

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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CONDITIONS GENERALES COMMUNES 
Le présent contrat est régi tant par les dispositions du Code des Assurances ci-après dénommé le «Code» que par les présentes Conditions Générales 
Communes, ses Conventions Annexes et Spéciales ainsi que par les Conditions Particulières. 

Conformément aux dispositions de l'article  L 111 du Code, les risques couverts au titre du présent contrat sont considérés comme Grands Risques. 

 

I - DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier - Limites de la garantie. 

La garantie est délivrée sous réserve: 

- des exclusions prévues aux articles 3 et 4 ci-après et 
de celles visées à l'article 3 des Conventions Annexes: 

- du respect des obligations prévues à l'article 5 ci-
après ainsi que dans les Conventions Annexes et dans 
la mesure où les aéronefs concernés ne sont pas pilotés 
par des personnes ou utilisés à des fins ou dans des 
limites géographiques autres que celles définies aux 
Conditions Particulières. 

La garantie s'exerce dans les limites prévues aux 
Conventions Annexes. 

 

Art. 2 - Définitions. 

Pour l'application du présent contrat on entend par: 

- Souscripteur: toute personne désignée sous ce nom aux 
Conditions Particulières. 

- Aéronef assuré: tout aéronef désigné aux Conditions 
Particulières. 

- Aéronef "en évolution" : l'aéronef est dit "en 
évolution", lorsqu'il a quitté le sol ou un plan d'eau ou 
lorsqu'il se déplace au sol ou sur un plan d'eau par ses 
propres moyens. 

S'il s'agit d'un aéronef à voilure tournante, la définition du 
risque "en évolution" s'étend au cas où l'aéronef étant 
arrêté, sa voilure est en mouvement.  

- S’il s’agit d’une montgolfière, la définition du risque 
"en évolution" s’étend avec extension aux opérations de 
gonflage (mise en route du ventilateur) et de dégonflage. 

Les instruments de navigation ne sont garantis que 
lorsque la montgolfière est en "en évolution" 

- Aéronef «au sol»: l'aéronef est dit «au sol» lorsqu'il 
n'est pas "en évolution". 

 

II - EXCLUSIONS COMMUNES A TOUS LES RISQUES 

 

Art. 3 - Risques toujours exclus.  

 

Toute perte ou dommage: 

a) résultant de la faute intentionnelle ou dolosive de 
l'assuré ou causé à son instigation ou de sa 
participation à un crime; 

b) résultant des effets directs ou indirects d'explosion, 
de dégagement de chaleur, d'irradiation provenant de 
la transmutation de noyaux d'atome ou de la 
radioactivité ainsi que des effets de radiation 
provoqués par l'accélération artificielle de particules; 

c) subi du fait de l'utilisation pour le décollage, 
l'atterrissage ou l'amerrissage, d'un terrain ou d'un 

plan d'eau qui ne serait ni ouvert à la circulation 
aérienne publique ni autorisé par l'autorité 

compétente dans le cadre de la réglementation en 
vigueur, sauf cas fortuit ou de force majeure; 

Dans le cas de terrain, surface ou plan d'eau ouvert à 
la circulation aérienne publique, ou simplement 
autorisé, la garantie ne sera acquise que dans les 
limites d'utilisation prévues par le texte d'ouverture 
ou d'autorisation; 

d) subi du fait de l'utilisation intentionnelle de 
l'aéronef au-dessous des limites d'altitude de sécurité 
prévues par la réglementation en vigueur et, en 
particulier, du fait du vol dit «en rase-mottes» sauf cas 
fortuit ou de force majeure; 

e) subi du fait de l'utilisation de l'aéronef en dehors 
des limites de poids et/ou de centrage prescrites 
techniquement. 

 

Art. 4 - Risques exclus sauf stipulations prévues aux 
Conditions Particulières ou par annexe au présent 
contrat. 

Toute perte ou dommage: 

1° subi alors que l'aéronef participe à des compétitions, 
tentatives de records ou à leurs essais, ou à toutes 
manifestations aériennes pour lesquelles la vitesse est le 
facteur essentiel de classement des concurrents; 

2° occasionné par l'un des événements suivants: 

a) guerre civile ou étrangère, invasion, actes d'hostilité 
(avec ou sans déclaration de guerre), insurrection, 
révolution, loi martiale, rébellion, pouvoir militaire ou 
pouvoir usurpé ou tentative d'usurpation de pouvoir; 

b) émeutes, mouvements populaires, grèves, lock-out 
et troubles sociaux; 

c) tout acte commis à des fins politiques ou terroristes 
que les pertes ou dommages soient accidentels ou 
intentionnels;  

d) tout acte de malveillance ou de sabotage; 

e) confiscation, nationalisation, saisie, contrainte, 
détention, appropriation, réquisition de propriété ou 
d'usage par ou sur ordre de tout gouvernement (qu'il 
soit civil, militaire ou de facto) ou de toute autorité 
publique ou locale; 

f) prise illicite de possession ou exercice illicite du 
contrôle de l'aéronef ou de l'équipage (y compris 
toutes tentatives de tels actes) commis par des 
personnes ou groupe de personnes se trouvant à bord 
de l'aéronef et agissant sans le consentement de 
l'assuré. 

Lorsque pour l'une des causes énumérées aux alinéas 
précédents, l'aéronef n'est plus sous la garde et le contrôle 
de l'assuré, ou de l'exploitant, ou d'une personne dont il 
répond, les effets du contrat sont suspendus pendant la 
durée de cette situation. 
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L'aéronef sera considéré à nouveau sous la garde et le 
contrôle de l'assuré après sa restitution en toute sécurité 
sur un aérodrome approprié et non exclu des limites 
géographiques du contrat. L'assuré devra pouvoir en 
prendre possession en dehors de toute contrainte, 
l'appareil étant au parking moteur(s) stoppé(s). 

Toutefois, en cas de réquisition par les autorités 
françaises, il sera fait application des dispositions légales 
concernant les effets de la réquisition sur les contrats 
d'assurance, toutes les clauses et conditions du contrat 
restant applicables dans les cas où ces dispositions 
imposent le maintien de l'assurance. 

 

III - OBLIGATIONS DE L'ASSURE 

 

Art. 5 - Obligations de sécurité. 

La garantie du présent contrat n'est pas engagée lorsque 
les conditions ci-après ne sont pas remplies alors que 
l'aéronef est en évolution: 

a) l'aéronef doit être apte au vol conformément aux 
prescriptions techniques réglementaires et pourvu d'un 
certificat de navigabilité (ou d'un laissez-passer officiel) 
valide et non périmé; 

b) l'aéronef doit être utilisé dans les limites des 
annotations portées sur son certificat de navigabilité ou 
sur son laissez-passer officiel et conformément aux 
agréments et/ou autorisations reçus par l'exploitant; 

c) le personnel prenant part à la conduite de l'aéronef doit 
être titulaire des brevets, licences et qualifications en état 
de validité, exigés pour les fonctions qu'il occupe à bord et 
pourvu des autorisations spéciales lorsqu'elles sont 
nécessaires. 

En particulier, le vol ne devra pas être entrepris ou 
poursuivi en infraction avec la réglementation concernant 
les conditions de vol et les qualifications qui s'y trouvent 
attachées, ce, quel que soit l'équipement de l'aéronef. 

La garantie est exclue même si les infractions visées par 
les alinéas a), b) et c) ci-dessus ne sont pas la cause de 
l'accident. 

 

IV - FORMATION ET DUREE DU CONTRAT 

 

Art. 6 - Formation - Prise d'effet et durée du contrat. 

Le présent contrat est parfait dès qu'il est signé par le 
souscripteur et l'assureur qui peut, dès lors, en poursuivre 
l'exécution. Il produit ses effets aux date et heure fixées aux 
Conditions Particulières et, au plus tôt, le lendemain à midi 
(heure locale du lieu de la souscription) du jour du paiement 
de la première prime. 

Les mêmes dispositions s'appliquent à tout avenant au 
contrat.  

Le contrat est conclu pour la durée prévue aux 
Conditions Particulières. 

Art. 7 - Résiliation. 

Le contrat peut être résilié avant sa date d'expiration normale 
dans les cas et conditions ci-après: 

1° Par le souscripteur ou l'assureur: 

a) chaque année à la date anniversaire de la prise d'effet 
du contrat moyennant un préavis de deux mois au moins 
si le contrat est renouvelable par tacite reconduction; 

 

La résiliation prendra effet un mois après notification 
à l'autre partie 

 

2° Par l'assureur : 

a) en cas de non paiement des primes (article L 113 - 3 du 
Code);  

b) en cas d'aggravation du risque (article L 113 - 4 du 
Code); 

c) en cas d'omission ou d'inexactitude dans la déclaration 
du risque à la souscription ou en cours de contrat (article 
L 113 - 9 du Code); 

d) après sinistre, le souscripteur ayant alors le droit de 
résilier les autres contrats souscrits auprès de l'assureur 
(article R 113-10 du Code); 

 

3° Par l'assureur ou l'acquéreur (garanties «A», «B» et 
«B3» uniquement):  

En cas de transfert de propriété de l'aéronef (article L 121-10 
du Code) 

4° Par le souscripteur : 

a) en cas de diminution du risque si l'assureur ne consent 
pas la diminution de prime correspondante (article L 113 
- 4 du Code); 

b) en cas de résiliation par l'assureur d'un autre contrat du 
souscripteur après sinistre (article R 113 -10 du Code). 

5° Par l'administrateur, le débiteur autorisé par le juge 
commissaire ou le liquidateur: 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire selon les 
dispositions de l'article L 113-6 du Code. 

6° De plein droit: 

a) en cas de retrait total de l'agrément de l'assureur 
(article L 326-12 du Code): 

b) en cas de disparition du risque par suite d'un 
événement non garanti (article L 121 - 9 du Code); 

c) en cas de réquisition de l'aéronef dans les cas et 
conditions prévus par la législation en vigueur. 

Dans tous les cas de résiliation au cours d'une période 
d'assurance, la partie de prime afférente à la fraction de cette 
période postérieure à la résiliation n'est pas acquise à 
l'assureur. Elle doit être remboursée au souscripteur si elle a 
été perçue à l'avance. Toutefois, cette partie de prime reste 
acquise à l'assureur à titre d'indemnité dans le cas de 
résiliation prévu au paragraphe 2° - a). 

Lorsque le souscripteur a la faculté de résilier le contrat, il 
peut le faire, à son choix, soit par lettre recommandée, soit 
par une déclaration faite contre récépissé au siège de 
l'assureur ou au bureau de l'agence dont dépend le contrat, 
soit par acte extra-judiciaire. La résiliation par l'assureur doit 
être notifiée au souscripteur par lettre recommandée adressée 
au dernier domicile de celui-ci connu de l'assureur. 

En ce qui concerne les dispositions prévues au Paragraphe 1° 
- b), la résiliation ne peut être demandée par chacune des 
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parties que par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception indiquant la nature et la date de l'événement qu'elle 
invoque et donnant toutes précisions de nature à établir que la 
résiliation est en relation directe avec ledit événement. 

 

V - DECLARATION ET CONTROLE DES RISQUES 

 

Art. 8 - Déclaration du risque. 

Le présent contrat est établi d'après les déclarations du 
souscripteur. En conséquence, il doit indiquer à l'assureur, 
sous peine des sanctions prévues ci-dessous, toutes les 
circonstances connues de lui pouvant permettre l'appréciation 
du risque et, notamment, toute résiliation par le précédent 
assureur ayant frappé une assurance couvrant, en tout ou 
partie, les risques de même nature que le présent contrat. 

En cours de contrat, le souscripteur ou l'assuré non 
souscripteur doit déclarer à l'assureur, par lettre 
recommandée, toutes les modifications du risque 
limitativement spécifiées aux Conditions Particulières. 

Cette déclaration doit être faite préalablement à la 
modification, si celle-ci résulte du souscripteur ou de l'assuré 
non souscripteur, et, dans les autres cas, dans les quinze jours 
à partir du moment où il en a eu connaissance. 

Lorsque la modification constitue une aggravation au sens de 
l'article L 113 - 4 du Code, la déclaration est faite sous 
peine des sanctions prévues ci-dessous, et l'assureur peut, 
dans les conditions fixées par cet article, soit résilier le 
contrat moyennant préavis de dix jours, soit proposer un 
nouveau taux de prime. Si le souscripteur n'accepte pas ce 
nouveau taux, l'assureur peut résilier le contrat à l'expiration 
d'un délai de trente jours courant à compter de la proposition. 

Toute réticence ou déclaration intentionnellement fausse, 
toute omission ou déclaration inexacte, par le 
souscripteur ou l'assuré non souscripteur, de 
circonstances du risque connues de lui, entraînent 
l'application des sanctions prévues (suivant le cas) aux 
articles L 113 - 8 (nullité du contrat) et L 113 - 9 
(réduction des indemnités) du Code. 

 

Art. 9 - Contrôle des risques 

L'assureur se réserve le droit, en cours de contrat, de faire 
procéder, par des délégués de son choix, à la vérification des 
déclarations du souscripteur et à l'inspection des éléments 
constituant, directement ou indirectement, les risques 
couverts par le présent contrat. 

 

VI - PRIMES 

 

Art. 10 - Paiement des primes - Conséquences du retard 
dans le paiement. 

La prime annuelle ou, dans le cas de fractionnement de celle-
ci, les fractions de prime et les accessoires de prime dont le 
montant est stipulé au contrat, ainsi que les impôts et taxes en 
vigueur sur ce type de contrat, sont payables d'avance aux 
dates indiquées aux Conditions Particulières, au siège de 
l'assureur ou au domicile de son mandataire. 

 

A défaut de paiement d'une prime (ou d'une fraction de 
prime) dans les dix jours de son échéance, l'assureur - 
indépendamment de son droit de poursuivre l'exécution 
du contrat en justice - peut, dans les conditions fixées par 
l'article L 113 - 3 du Code, par lettre recommandée 

adressée au souscripteur à son dernier domicile connu, 
suspendre la garantie trente jours après l'envoi de cette 
lettre. Celle-ci doit indiquer qu'elle est envoyée à titre de 
mise en demeure, rappeler le montant et la date 
d'échéance de la prime et reproduire l'article L 113 - 3 du 
Code. 

L'assureur a le droit de résilier le contrat dix jours après 
l'expiration du délai de trente jours visé ci-dessus, par 
notification faite au souscripteur, soit dans la lettre 
recommandée de suspension, soit par une nouvelle 
lettre recommandée. Indépendamment de la 
suspension ou de la résiliation, les primes non encore 
réglées restent intégralement dues à l’assureur à titre 
d’indemnité et l’encaissement de ces dernières, 
postérieurement à la date de suspension ou de 
résiliation, n’implique aucunement la renonciation par 
l’assureur à se prévaloir des effets de la suspension ou 
de la résiliation. Le contrat non résilié reprend pour 
l'avenir ses effets, à midi le lendemain du jour où ont 
été payés la prime arriérée ou, en cas de 
fractionnement de la prime annuelle, les fractions de 
prime ayant fait l'objet de la mise en demeure et celles 
venues à échéance pendant la période de suspension 
ainsi que, éventuellement, les frais de poursuites et de 
recouvrement. 

La suspension de la garantie pour non-paiement de la 
prime ne dispense pas le souscripteur de l’obligation de 
payer les primes à leurs échéances. 

Si l’assureur vient à modifier à l'échéance annuelle les 
tarifs applicables aux risques garantis par le présent 
contrat, la prime minimale annuelle, ou fraction de cette 
prime payable à chaque échéance, sera modifiée dans 
les mêmes proportions, la quittance portant mention de 
la nouvelle prime sera présentée dans la forme 
habituelle. 

Cependant, si le montant de la nouvelle prime annuelle 
comporte une majoration par rapport à celui de la prime 
annuelle figurant sur la quittance précédente (frais et 
taxes non compris), le souscripteur aura le droit de 
résilier le contrat par lettre recommandée ou par tout 
autre moyen prévu par la loi, dans les trente jours qui 
suivent celui où il a eu connaissance de la majoration. 

 

 

VII - DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Art. 11- Prescription et compétence. 
Conformément aux dispositions prévues par les articles 
L114-1 et suivants du Code,  toutes actions dérivant d'un 
contrat d'assurance sont prescrites par deux ans à compter de 
l'événement qui y donne naissance.  
Toutefois, ce délai ne court :  
- En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou 

inexacte sur le risque couru, que du jour où l'Assureur 
en a eu connaissance ;  

- En cas de Sinistre, que du jour où les intéressés en ont 
eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont ignoré 
jusque-là.  

Quand l'action de l'Assuré contre l'Assureur a pour cause le 
recours d'un tiers, le délai de la prescription ne court que du 
jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l'Assuré 
ou a été indemnisé par ce dernier.  
La prescription est interrompue :  
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- par une des causes ordinaires d’interruption de la 
prescription, à savoir : 
o toute demande en justice, y compris en référé, tout 

commandement, saisie ou mesure conservatoire ou 
d’exécution forcée signifiés à celui que l’on veut 
empêcher de prescrire, conformément aux articles 
2241 et 2244 du Code civil ; 

o toute reconnaissance non équivoque par l’Assureur 
du droit de l’Assuré, ou toute reconnaissance de dette 
de l’Assuré envers l’Assureur conformément à 
l’article 2240 du Code civil ; 

o toute demande en justice ou mesure d’exécution 
forcée à l’encontre d’un débiteur solidaire, toute 
reconnaissance de l’Assureur du droit de l’Assuré ou 
toute reconnaissance de dette de l’un des débiteurs 
solidaires interrompt la prescription à l’égard de tous 
les codébiteurs et leurs héritiers, conformément à 
l’article 2245 du Code civil ; 

- ainsi que dans les cas suivants prévus par l’article 
L114-2 du Code des assurances : 
o toute désignation d’expert à la suite d’un sinistre ; 
o tout envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 

réception par : 
 l’Assureur au Souscripteur pour non-paiement de 

la cotisation ; 
 l’Assuré à l’Assureur pour règlement de 

l’indemnité. 
Par dérogation à l'article 2254 du code civil, les parties au 

contrat d'assurance ne peuvent, même d'un commun accord, 

ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux causes 

de suspension ou d'interruption de celle-ci. 

 

Art. 12 – Informatique et Libertés. 

 

Les données à caractère personnel recueillies par 
l’ASSUREUR sont collectées afin de permettre la 
souscription ainsi que la gestion des contrats et des sinistres 
par les services de l’ASSUREUR. Ces données sont 
susceptibles d’être communiquées aux mandataires de 
l’ASSUREUR, à ses partenaires, prestataires et sous-traitants 
pour ces mêmes finalités et peuvent être transférées en dehors 
de l’Union Européenne. Afin d’assurer la sécurité et la 

protection adéquate des données à caractère personnel, ces 
transferts ont été préalablement autorisés par la CNIL et sont 
encadrés par des garanties, notamment par les clauses 
contractuelles types établies par la Commission Européenne. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, 
les droits d’accès, de rectification et d’opposition pour motifs 
légitimes des personnes concernées peuvent être exercés en 
contactant l’ASSUREUR à l’adresse suivante : AIG Service 
Clients - Tour CB 21 - 16 Place de l’Iris 92040 Paris La 
Défense Cedex en joignant leur référence de dossier ainsi 
qu’une copie de leur pièce d’identité. Elles peuvent 
également s’opposer, par simple lettre envoyée comme 
indiqué ci-dessus, à ce que leurs données à caractère 
personnel soient utilisées à des fins de prospection 
commerciale. La politique de protection des données 
personnelles de l’ASSUREUR est accessible sur son site à 
l’adresse suivante : http://www.aig.com/fr-protection-des-
données-personnelles   

 

Art. 13 – Contestation 
 

En cas d’insatisfaction relative à la conclusion ou à 
l’exécution du présent contrat, l’assuré, peut contacter 
l’ASSUREUR en s’adressant à son interlocuteur habituel ou 
au « service clients » à l’adresse suivante : 

 

AIG 

Tour CB 21 

92040 Paris La Défense Cedex 
 

La demande devra indiquer le n° du contrat, et préciser son 
objet. La politique de l’ASSUREUR en matière de 
satisfaction client est disponible sur son site à l’adresse 
suivante: http://www.aig.com 

 

Art. 14 – Autorité de contrôle 

AIG Europe Limited est agréée et contrôlée par la Prudential 
Regulation Authority 20 Moorgate London, EC2R 6DA 
Royaume-Uni (PRA registration number 202628). La 
commercialisation de contrats d’assurance en France par la 
succursale française d’AIG Europe Limited est soumise à la 
règlementation française applicable, sous le contrôle de 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, 61 rue 
Taitbout, 75436 Paris Cedex 09                          
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D.A. 17 Mai 1989 
Mise en conformité le 1er octobre 1991 
(Loi n° 89-1014 du 31 décembre 1989) 

CONVENTION ANNEXE « B » 
 

ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE ACCIDENT AERONEF A 
L'EGARD DES PERSONNES NON TRANSPORTEES 

ET DES OCCUPANTS 
 

Dans la mesure où il n'est pas dérogé par ces dispositions aux Conditions Générales Communes du «Contrat d'Assurances Aéronef», ces dernières 
Conditions produisent tous leurs effets. 

Aux termes de cette annexe, les mots «la Convention» désignent la Convention pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien 
international signée à Varsovie le 12 octobre 1929 et toute Convention la modifiant. 

 

 

Article premier - Objet et étendue de la garantie. 

Cette assurance garantit l'assuré contre les conséquences pécuniaires 
de la responsabilité civile pouvant lui incomber à la suite d'un 
accident en raison: 

a) des dommages matériels ou corporels causés à des personnes non 
transportées à l'exclusion de ceux définis à l'alinéa b) ci-après; 

b) des dommages corporels causés aux occupants (passagers ou 
membres d'équipage) à bord de l'aéronef ou au cours des opérations 
d'embarquement ou de débarquement. La garantie est étendue à la 
perte et aux détériorations des vêtements portés par les occupants et, 
en cas d'accident caractérisé de l'aéronef assuré aux bagages et 
marchandises à bord des aéronefs utilisés en transport public. Les 
ayants-droit des occupants décédés ne pourront prétendre à la 
réparation de leur préjudice que dans les limites prévues ci-
après. 

La garantie n'est acquise à l'égard des passagers en cas de 
transport effectué à titre onéreux, que le transport soit national 
ou international, que s'il est délivré aux passagers transportés un 
billet de passage reproduisant toutes clauses exigées par les lois 
nationales ou par les conventions internationales en vigueur 
permettant à l'assuré de bénéficier du régime de responsabilité 
particulier défini par les dites lois ou conventions. 

Dans tous les cas où le transport en cause est soumis aux 
dispositions de «la Convention», la garantie de l'assureur n'est 
engagée que sous condition de délivrance d'un billet de passage 
contenant les mentions visées à l'article III de ladite Convention. 

Les responsabilités civiles définies ci-dessus sont couvertes dans 
le cadre et les limites des législations et conventions en vigueur au 
jour de l'accident. 

Au cas où interviendrait, en cours de contrat, une modification à l'une 
ou l'autre de ces législations ou conventions, ayant pour effet 
d'aggraver la  responsabilité contractuelle de l'assuré, l'assureur a la 
faculté, dans les conditions prévues à l'article L 113 - 4 du Code, soit 
de résilier le contrat, soit de proposer une majoration de prime. Si 
l'assuré n'accepte pas cette majoration, l'assureur sera en droit de 
résilier le contrat. Cette résiliation sera faite par lettre recommandée 
adressée au souscripteur et prendra effet à l'expiration d'un délai de 
trente jours courant à compter de la proposition. 

Sauf dérogations prévues aux Conditions Particulières et moyennant 
surprime la garantie ne s'applique pas à l'aggravation de la 
responsabilité de l'assuré pouvant résulter d'un accord contractuel 
particulier. 

Ne sont pas garanties les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité civile encourue par l'assuré pour les dommages 
subis par:  

a) l'assuré; 

b) le conjoint, les ascendants, les descendants de l'assuré 
responsable de l'accident lorsqu'ils sont transportés dans 
l'aéronef; 

c) les représentants légaux de la personne morale 
propriétaire de l'aéronef lorsqu'ils sont transportés dans 
celui-ci; 

d) les préposés de l'assuré responsable de l'accident pendant 
leur service; 

e) leurs ayants droit pour les dommages corporels subis par 
les personnes citées aux alinéas a), b), c), d); 

f) la Sécurité Sociale et tout autre Organisme de Prévoyance 
auxquels les personnes désignées aux alinéas a), b), c), d) et e) 
sont affiliées du fait des dommages corporels subis par celles-
ci. 

Toutefois ces exclusions ne s'appliquent pas : 

- au recours que la Sécurité Sociale ou tout autre Organisme 
de Prévoyance pourrait être fondé à exercer contre l'assuré 
en raison de dommages corporels relevant de la garantie du 
contrat et causés aux personnes désignées aux paragraphes 
b) et c) ci-dessus dont l'assujettissement à ces Organismes ne 
résulte pas de leur parenté avec l'assuré: 

- au recours personnel en réparation des dommages subis 
par toute personne désignée au paragraphe d) ci-dessus si, en 
application de la législation sur les accidents du travail, ces 
dommages résultent, pour un préposé de l'assuré, de la faute 
intentionnelle commise par un autre préposé dans l'exercice 
de ses fonctions. 

Par dérogation partielle à l'article 3 des Conditions Générales 
Communes, en cas de responsabilité solidaire, bénéficient de la 
garantie ceux des assurés pouvant apporter la preuve que la violation 
des interdictions visées aux alinéas c), d) et e) de cet article ne leur 
est pas imputable ou qu'ils ne l'avaient ni connue ni autorisée. 

Art. 2 - Définitions.  

Pour l'application de la présente Convention Annexe, on entend par: 

Assuré: le souscripteur, le propriétaire de l'aéronef et toute personne 
ayant, avec leur autorisation, la garde ou la conduite de l'aéronef. Ne 
sont pas considérés comme bénéficiaires d'une telle autorisation 
les constructeurs et les personnes pratiquant habituellement le 
courtage, la vente, l'équipement, la réparation, le dépannage ou 
le contrôle du bon fonctionnement des aéronefs, ainsi que leurs 
préposés, en ce qui concerne les aéronefs qui leur sont confiés en 
raison de leur fonction; 

Accident: tout événement soudain, imprévisible, extérieur à la 
victime ou à la chose endommagée et constituant la cause d'un 
dommage corporel ou matériel; 

Dommage corporel: toute atteinte corporelle subie par une personne 
physique; 
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Dommage matériel: toute détérioration, destruction ou perte d'une 
chose ou substance, toute atteinte physique à des animaux et,   

 

lorsqu'elles sont la conséquence de ce dommage et/ou d'un dommage 
corporel garantis, la privation de jouissance d'un droit, l'interruption 
d'un service rendu par une personne ou par un bien meuble ou 
immeuble ou la perte d'un bénéfice. 

Art. 3 - Indépendamment des exclusions communes à tous les 
risques, stipulées aux articles 3 et 4 des Conditions Générales 
Communes:  

1° Sont exclus de la garantie: 

a) les dommages causés par une matière explosive, 
incendiaire et d'une manière générale, dangereuse, chargée à 
bord de l'aéronef en infraction à une réglementation 
nationale ou internationale, sauf si cette infraction a été 
commise à l'insu de l'assuré ou de ses préposés; 

b) les dommages atteignant les immeubles, choses ou 
animaux loués à l'assuré ou qui lui sont confiés à un titre 
quelconque; toutefois, cette exclusion ne s'applique pas aux 
conséquences pécuniaires de la responsabilité que l'assuré 
peut encourir du fait des dégâts d'incendie ou d'explosion 
causés à un immeuble dans lequel l'aéronef est garé; 

c) les dommages résultant de la responsabilité civile de 
l'assuré en tant qu'organisateur de manifestation aérienne; 

d) les frais d'instance pénale qui n'ont pas leur cause dans 
une action civile portée accessoirement devant la juridiction 
pénale, toute amende et frais qui s'y rapportent. 

2° Sont exclus, sauf stipulations prévues aux Conditions 
Particulières ou par annexe: 

a) les pertes ou dommages causés aux bagages des passagers 
ou aux marchandises transportées à bord des aéronefs non 
autorisés à effectuer du transport public de passagers et/ou 
de marchandises; 

b) les dommages résultant des opérations de chargement ou 
de déchargement de l'aéronef; 

c) les dommages matériels et/ou corporels, ou tout préjudice 
quelle qu'en soit la nature, causés aux personnes non 
transportées et résultant, directement ou indirectement, de 
l'un des phénomènes suivants: 

- bruit (perceptible ou non à l'oreille humaine), vibrations, 
bang sonique et tous autres phénomènes s'y rapportant, 

- pollution ou contamination de quelque nature que ce soit,  

- interférence électrique ou électromagnétique, 

sauf si ces phénomènes ont pour cause la chute d'un aéronef, une 
explosion, une collision, ou un événement imprévu intervenant en 
cours de vol, dans la mesure où cet événement a été dûment 
constaté et a provoqué une évolution anormale de l'aéronef; 

d) les dommages causés: 

- aux marchandises suivantes:  

- les billets de banque et pièces métalliques, émis ou 
non émis;  

- les métaux et pierres précieuses;  

- les objets d'art;  

- les films négatifs, disques et bandes magnétiques; 

- à toutes marchandises non protégées contre les effets 
des intempéries et des températures atmosphériques 
par un emballage convenable. 

Art. 4 - Obligations du souscripteur ou de l'assuré en cas de 
sinistre. 

Le souscripteur ou l'assuré doit déclarer les sinistres à l'assureur 
par écrit ou verbalement contre récépissé dans un délai 
maximum de cinq jours ouvrés à compter de la date où il en a eu 
connaissance sous peine de déchéance conformément aux 
dispositions de l'article L 113 - 2 du code. 

Il doit, en outre, dans le plus bref délai: 

1° indiquer à l'assureur la nature et les circonstances du sinistre, ses 
causes et conséquences connues ou présumées ainsi que les nom et 

adresse du pilote au moment du sinistre, des personnes lésées et, si 
possible, des témoins; 

2° transmettre à l'assureur tous avis, lettres, convocations, 
assignations, actes extrajudiciaires et pièces de procédure qui seraient 
adressés, remis ou signifiés à lui-même ou à ses préposés concernant 
un sinistre susceptible d'engager une responsabilité couverte par le 
présent contrat. 

Faute par le souscripteur ou l'assuré de remplir tout ou partie 
des obligations prévues au présent article, sauf cas fortuit ou de 
force majeure, l'assureur peut réclamer une indemnité 
proportionnée au préjudice que cette inexécution lui a causé 
(article L 113 - 2 du Code). 

L'assuré qui fait sciemment des fausses déclarations sur la 
nature et les causes, circonstances et conséquences d'un sinistre 
est déchu de tout droit à la garantie pour ce sinistre. 

Art. 5 - Assurances multiples. 

Le souscripteur est tenu, à la souscription, de déclarer à l'assureur 
toutes assurances en cours pour les risques qu'il fait garantir par le 
présent contrat (article L 121 4 du Code) en précisant le nom du ou 
des autres assureurs et les montants assurés. 

En cours de contrat, le souscripteur devra déclarer à l'assureur dans 
des conditions analogues à celles prévues au 3ème alinéa de l'article 
8 des Conditions Générales Communes, toutes assurances qui 
viendraient, à sa connaissance, à couvrir les mêmes risques que le 
présent contrat. 

Si plusieurs contrats sont souscrits, pour un même risque, de 
manière dolosive ou frauduleuse, les sanctions prévues à l'article 
L121 - 3 du Code (nullité du contrat et dommages et intérêts) 
seront applicables. S'ils sont souscrits sans fraude, chacun d'eux 
s'appliquera dans la limite de garantie prévue audit contrat dans le 
respect des dispositions de l'article L 121 - l du Code, l'assuré ayant 
dans cette limite la faculté de s'adresser à l'assureur de son choix. 

Art. 6 - Limite du montant de l'indemnité. 

a) Dans tous les cas entraînant la garantie de l'assureur, celle-ci 
s'applique pour chaque sinistre dans les limites fixées aux 
Conditions Particulières. 

Les frais de procès, de quittance et autres frais de règlement ne 
viennent pas en déduction du montant de la garantie. Toutefois, en 
cas de condamnation à un montant supérieur au capital garanti, ils 
sont supportés par l'assureur et par l'assuré dans la proportion de leur 
part respective dans la condamnation. 

Si l'indemnité allouée à une victime ou à ses ayants-droit consiste en 
une rente et si une acquisition de titres est ordonnée pour sûreté de 
son paiement, l'assureur emploie à la constitution de cette garantie la 
part disponible de la somme assurée. Si aucune garantie spéciale n'est 
ordonnée par une décision juridique, la valeur de la rente en capital 
est calculée d'après les règles applicables pour le calcul de la réserve 
mathématique de cette rente. 

Si cette valeur est inférieure à la somme disponible, la rente est 
intégralement à la charge de l'assureur; dans le cas contraire, elle 
n'est à la charge de l'assureur que dans la proportion de la part 
disponible de la somme garantie à la valeur en capital de la rente 
allouée. 

L'amende étant une sanction pénale ne peut jamais être à la charge de 
l'assureur. 

b) Réduction proportionnelle d'indemnité en matière de 
responsabilité civile à l'égard des occupants. 

Si au moment d'un accident garanti, alors que l'aéronef reste 
dans les limites de poids et de centrage prévues à son certificat de 
navigabilité, le nombre de personnes présentes à bord est 
supérieur au nombre de places assurées, le montant de 
l'indemnité sera réduit dans la proportion existant entre le 
nombre de places assurées et le nombre de personnes présentes à 
bord. Dans ce cas, il ne sera pas fait application de l'article L 113 
- 9 du Code. 

Art. 7 - Règlement des sinistres. 

a) Procédure - Transaction. 

En cas d'action mettant en cause une responsabilité assurée par le 
présent contrat, l'assureur, dans la limite de sa garantie, assume la 
défense ou la représentation de son assuré dans toute procédure 
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judiciaire ou administrative lorsqu'elle s'exerce en même temps dans 
son propre intérêt. 

L'assureur a seul le droit, dans la limite de sa garantie, de transiger 
avec les personnes lésées ou leurs ayants-droit. 

Aucune reconnaissance de responsabilité, aucune transaction 
intervenant en dehors de l'assureur ne lui est opposable; ne sont 
pasconsidérés comme une reconnaissance de responsabilité l'aveu 
d'un fait matériel ou le seul fait d'avoir procuré à la victime un 
secours urgent, lorsqu'il s'agit d'un acte d'assistance que toute 
personne a le devoir légal ou moral d'accomplir. 

b) Sauvegarde des droits des victimes. 

Ne sont pas opposables aux victimes ou à leurs ayants droit: 

1° les déchéances motivées par un manquement de l'assuré à ses 
obligations commis postérieurement au sinistre; 

2° la réduction de l'indemnité prévue par l'article L 113 - 9 du Code 
dans le cas de déclaration inexacte ou incomplète du risque; 

3° les franchises; 

4° les exclusions prévues aux alinéas c), d) et e) de l'article 3 ainsi 
que les dérogations aux obligations de sécurité découlant des alinéas 
a), b), c) de l'article 5 des Conditions Générales communes. 

Toutefois, lorsque les victimes sont présentes à bord de l'aéronef, 
l'assureur ne sera tenu à leur égard ou à l'égard de leurs ayants 
droit que jusqu'à concurrence du plafond de responsabilité du 

transporteur aérien prévu par l'article 22 de «la Convention», 
même si cette Convention ou ce plafond ne s'appliquent pas, ou  

 

encore si l'assuré ou ses préposés ne pouvaient, pour quelque 
cause que ce soit, invoquer cette Convention ou ce plafond. 

Dans les cas précités, l'assureur procède, dans la limite du 
maximum garanti, au paiement de l'indemnité pour le compte de 
l'assuré responsable. Il peut exercer contre ce dernier une action 
en remboursement de toutes les sommes qu'il a ainsi payées ou 
mises en réserve à sa place pour le sinistre en cours. 

c) Paiement de l'indemnité. 

Le paiement de l'indemnité est effectué au siège de l'assureur dans les 
quinze jours, soit de l'accord amiable, soit de la décision judiciaire 
exécutoire. Ce délai, en cas d'opposition,  ne court que du jour de la 
mainlevée. 

Art. 8 - Subrogation. 

L'assureur est subrogé dans les termes de l'article L 121 -12 du Code 
jusqu'à concurrence de l'indemnité payée par lui, dans les droits et 
actions de l'assuré contre tout responsable du sinistre. 

Si la subrogation ne peut plus, du fait de l'assuré, s'opérer en 
faveur de l'assureur, la garantie de celui-ci cesse d'être engagée 
dans la mesure même où aurait pu s'exercer la subrogation. 
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D.A. 17 Mai 1989 

CONVENTION ANNEXE «D» 

ASSURANCE INDIVIDUELLE A LA PLACE CONTRE LES ACCIDENTS 
CORPORELS LIES A L'UTILISATION D'AERONEFS 

 

Dans la mesure où il n'est pas dérogé par ces dispositions aux Conditions Générales Communes du «Contrat d'assurances Aéronef» ces dernières 
Conditions produisent tous leurs effets. 

 

 

Article premier - Objet et étendue de la garantie. 

Cette assurance garantit en cas d'accident, lié à l'utilisation de 
l'aéronef, dont l'assuré serait victime, ou de maladie qui serait la 
conséquence directe de cet accident et qui se manifesterait dans 
un délai de deux mois suivant la date de l'accident, le paiement 
des indemnités définies à l'article 6 ci-après et prévues aux 
Conditions Particulières. 

La garantie s'applique lorsque l'assuré se trouve à bord d'un aéronef, 
y monte ou en descend. Les accidents survenant du fait de l'aéronef 
effectivement utilisé, alors que l'assuré n'est pas à bord, sont 
également garantis. 

La garantie s'étend aux accidents résultant de l'emploi des moyens de 
sauvetage existant à bord de l'aéronef et à ceux survenant au cours du 
transfert de l'assuré du lieu de l'accident vers un lieu où il pourra 
éventuellement recevoir les premiers soins nécessités par son état. 

Les dispositions de l'article 3, alinéas c), d), e) et celles de l'article 5, 
alinéas a), b), c) des Conditions Générales Communes ne sont pas 
opposables à l'assuré prenant place à bord de l'aéronef à titre de 
passager lorsque les circonstances entraînant l'exclusion n'auront pas 
été connues de lui et qu'il n'y aura pas volontairement participé. 

Art. 2 - Définitions. 

Pour l'application de la présente Convention Annexe, on entend par : 

Assuré: les occupants de l'aéronef assuré dans la limite du nombre 
de places assurées (navigants et/ou passagers) tel que fixé aux 
Conditions Particulières. 

Accident: tout événement soudain, imprévisible, extérieur à l'assuré 
et constituant la cause d'un dommage corporel. 

Art. 3 - Indépendamment des exclusions communes à tous les 
risques stipulées aux articles 3 et 4 des Conditions Générales 
Communes, sont exclus de la garantie les accidents résultant: 

- de la participation active de l'assuré à des émeutes, 
mouvements populaires, grèves, lock-out, actes de terrorisme, 
détournements d'aéronef, attentats, sabotages; 

- d'un état d'ivresse ou d'usage de drogues, stupéfiants, 
tranquillisants non prescrits médicalement, à la condition que 
l'accident soit en relation avec cet état ou cet usage sauf lorsque 
les circonstances entraînant cette exclusion n'auront pas été 
connues de l'assuré. 

Art 4 - Obligations du souscripteur ou de l'assuré en cas de 
sinistre. 

a) Dès qu'il a connaissance d'un sinistre pouvant engager la 
présente garantie, le souscripteur, l'assuré, ou toute personne 
agissant en son nom, et, en cas de décès, les bénéficiaires sont 
tenus, sous peine de déchéance, d'en faire la déclaration dans les 
cinq jours, sauf cas fortuit ou de force majeure. 

Cette déclaration doit être faite par écrit ou verbalement contre 
récépissé à l'assureur. 

Le déclarant précisera les nom, prénoms, âge, qualité et domicile de 
la victime, les date, lieu, identification de l'aéronef, causes et 
circonstances de l'accident ainsi que les nom et adresse des témoins 
s'il y en a. 

b) Les personnes désignées du premier alinéa du présent article 
devront également transmettre à leurs frais dans le délai de dix jours 

à compter de l'accident, un certificat du médecin appelé à donner les 
premiers soins, relatant la nature exacte des blessures, l'état actuel du 
blessé et les conséquences probables de l'accident. 

En cas de retard apporté dans la transmission de ce certificat, 
l'assureur aura la faculté de réclamer une indemnité 
proportionnée au dommage que ce retard lui aura causé. 

Les médecins de l'assureur devront avoir accès auprès de l'assuré 
dans tous les cas et à toute époque sous peine pour celui-ci de se 
trouver déchu de tout droit à indemnité. 

Il est expressément convenu que, si l'assuré emploie sciemment 
des documents ou moyens mensongers, il sera entièrement déchu 
de tout droit à indemnité; il en sera de même en cas de 
déclaration intentionnellement inexacte tendant à exagérer ou à 
dénaturer les suites de l'accident, à en déguiser les causes ou à en 
prolonger les conséquences. 

Art. 5 - Assurances multiples. 

Si les risques garantis par le présent contrat sont ou viennent à être 
couverts par une autre assurance, le souscripteur doit le déclarer à 
l'assureur dans les formes et délais prévus à l'article 8 des Conditions 
Générales Communes. 

En cours de contrat, il est tenu de déclarer à l'assureur, par lettre 
recommandée, toutes assurances couvrant les mêmes risques qui 
seraient souscrites au bénéfice du ou des assurés. 

A défaut d'avoir fait l'une et l'autre de ces déclarations, il sera fait 
application des sanctions prévues par l'article L 113-8 du Code 
(nullité du contrat). 

Art. 6 - Modalités d'allocation des capitaux. 

1 ° Décès: 

En cas de décès de l'assuré, résultant d'un accident garanti et 
survenant dans un délai d'un an à compter du jour de l'accident, le 
capital prévu aux Conditions Particulières est versé au bénéficiaire 
désigné ou, en l'absence de désignation de bénéficiaire, aux ayants 
droit de l'assuré. 

2° Incapacité permanente. 

En cas d'incapacité permanente totale ou partielle de l'assuré résultant 
d'un accident garanti, il est versé à celui-ci un capital déterminé en 
appliquant à la somme prévue dans ce cas aux Conditions 
Particulières le pourcentage d'incapacité précisé ci-dessous: 

Aliénation mentale incurable excluant  tout travail .......  100% 
Paralysie organique totale ..............................................  100% 
Cécité complète ..............................................................  100% 
Perte d'un oeil avec énucléation  ....................................   30% 
Perte complète de la vision d'un oeil sans énucléation ..  30% 
Surdité complète des deux oreilles .................................  40% 
Surdité complète d'une oreille  .......................................  10% 
Perte par amputation ou perte complète de l'usage : 

des deux bras ou deux mains  ...................................  100% 
des deux jambes ou deux pieds  ...............................  100% 
d'un bras ou main et d'une jambe ou pied  ...............  100% 
d'une jambe au-dessus du genou  .............................  50% 
d'une jambe au-dessous ou au niveau du genou  
ou d'un pied  .............................................................  40% 
d'un gros orteil  .........................................................  8% 
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 Droit  Gauche 
d'un bras ou d'une main  .............................................. 60% 50% 
d'un pouce  .................................................................. 20% 17% 
de l'index  .................................................................... 15% 12% 
d'un des autres doigts de la main : 
médius .....................................................................  ... 10% 8% 
annulaire ..................................................................  ..... 8% 6% 
auriculaire ................................................................  ..... 7% 5% 
Perte totale des trois doigts ou du pouce et d'un 
doigt autre que l'index  ................................................ 25% 20% 
Perte complète de l'usage: 
de l'épaule  ................................................................... 25% 20% 
du poignet ou du coude  .............................................. 20% 15% 
de la hanche  ....................................................................  30% 
du genou  .........................................................................  2° % 
du cou-de-pied ................................................................  15% 

Fracture vicieusement consolidée du maxillaire inférieur amenant des 
troubles dans la mastication, la déglutition et la parole: 

Maximum  .......................................................................  25% 
Fracture non consolidée d'une jambe  .............................  30% 
Fracture non consolidée d'une rotule ou d'un pied .........  20% 

S'il est médicalement constate que l'assuré est gaucher, les taux 
d'incapacité prévus pour les membres supérieurs sont intervertis. 

Les infirmités non énumérées ci-dessus, même d'importance 
moindre, sont indemnisées en proportion de leur gravité 
comparée à celle des cas énumérés sans tenir compte de la 
profession de l'assuré. 

La perte de membres ou d'organes frappés d'incapacité fonctionnelle 
avant l'accident ne peut donner lieu à indemnité. 

La lésion de membres ou organes déjà infirmes n'est indemnisée que 
par différence entre l'état avant et l'état après l'accident. 

L'évaluation des lésions consécutives à l'accident ne peut être 
augmentée par l'état d'infirmité d'autres membres ou organes que 
l'accident n'a pas intéressés. 

L'indemnité totale résultant de plusieurs infirmités provenant du 
même accident s'obtient par addition, sans pouvoir dépasser le capital 
prévu aux Conditions Particulières pour le cas d'incapacité 
permanente totale. 

Si plusieurs infirmités affectent un même membre ou organe, les 
indemnités correspondantes s'additionnent sans pouvoir dépasser la 
somme accordée pour la perte du dit membre ou organe. 

3° Cumul des indemnités. 

Un même accident ne peut donner droit qu'a l'une ou l'autre des 
somme prévues pour les cas de décès ou d'incapacité permanente; 
dans le cas où la victime décède, dans un délai d'un an, des suites 
d'un accident garanti et a bénéficié, en raison du même accident, de 
l'indemnité prévue pour incapacité permanente, l'assureur versera le 
capital décès diminué de cette indemnité si celle-ci est inférieure 
audit capital. 

Excepté le cas visé précédemment, un sinistre, déjà réglé sur les 
bases des présentes dispositions et pour lequel une quittance 
régulière aura été donnée à l'assureur, ne peut donner lieu à 
révision. 

4° Etat pathologique antérieur. 

Toutes les fois que les conséquences d'un accident seront aggravées 
par l'état antérieur de la victime, par l'action d'une maladie ou d'une 
infirmité, par un manque de soins constaté imputable à la négligence 
de la victime, ou un traitement empirique, l'indemnité sera calculée 
en tenant compte des suites qu'aurait eues l'accident chez un sujet se 
trouvant dans des conditions de santé normales, soumis à un 
traitement médical rationnel et non de celles effectivement 
constatées. 

Art. 7 - Règlement des sinistres. 

a) Réduction proportionnelle de l'indemnité. 

Si au moment d'un accident garanti, alors que l'aéronef reste dans les 
limites de poids et de centrage prévues à son certificat de 
navigabilité, le nombre de personnes présentes à bord est supérieur 
au nombre de places assurées. Les indemnités prévues par place en 
cas de décès et d'incapacité permanente totale ou partielle seront 
réduites dans la proportion existant entre ce dernier nombre et celui 
des personnes à bord 

b) Constatation et expertise . 

Les causes du décès. de l'incapacité permanente ainsi que le degré de 
l'incapacité permanente sont constatés, soit d'un commun accord 
entre l'assureur et l'assuré (ou en cas de décès, les bénéficiaires 
éventuels) soit, à défaut d'accord, par deux médecins désignés chacun 
par l'une des parties. 

Si les médecins désignés ne sont pas d'accord, ils s'adjoignent un 
troisième médecin Les trois médecins opèrent en commun et à la 
majorité des voix. 

Faute par l'une des parties de nommer son médecin ou par les deux 
médecins de s'entendre sur le choix d'un troisième, la désignation est 
effectuée par le Président du Tribunal de Grande Instance ou du 
Tribunal de Commerce du domicile de la victime. Dans la première 
éventualité, la nomination a lieu sur simple requête de la partie la 
plus diligente, faite au plus tôt quinze jours après l'envoi, à l'autre 
partie, d'une lettre recommandée de mise en demeure avec avis de 
réception, s'il y a lieu à désignation d'un troisième médecin, celle ci 
est faite par le Président du Tribunal statuant en référé. 

Chaque partie paie les frais et honoraires de son médecin et, s'il y a 
lieu, la moitié des honoraires du troisième médecin et des frais de sa 
nomination. 

c) Paiement de l'indemnité. 

Les indemnités sont payables au siège de l'assureur après l'accord des 
parties: 

1° En cas de décès: dans les quinze jours qui suivent la production 
des pièces justificatives. 

2° En cas d'incapacité permanente: dans le mois qui suit la 
consolidation. 

Toutefois, si la consolidation n'était pas acquise dans l'année suivant 
l'accident, l'assureur verserait à l'assuré, sur sa demande, un acompte 
égal au tiers de l'indemnité minima qui est susceptible de lui être due 
au jour de la consolidation. Cet acompte restera acquis à l'assuré 
même au cas où il se révélerait, lors de la consolidation, supérieur à 
l'indemnité effectivement due par l'assureur 

Dans le cas de maladies nerveuses, troubles nerveux post-
commotionnels ou lésions nerveuses périphériques, qui seraient la 
conséquence d'un accident garanti, un premier acompte pourra être 
versé à la demande de l'assuré à l'issue d'un délai d'un an suivant la 
date de l'accident. Cet acompte ne pourra dépasser le tiers de 
l'indemnité correspondant au degré d'invalidité constaté par examen 
médical. Le règlement définitif interviendra à la suite d'un nouvel 
examen médical qui aura lieu deux ans après la date de l'accident. Si 
l'indemnité due à cette date se révèle supérieur à la somme déjà 
versée, le complément en sera payé à l'assuré. Dans le cas contraire, 
le montant de l'acompte initial restera acquis à ce dernier. Le délai de 
deux ans pour le règlement définitif pourra, à la demande de la 
victime, être reporté à trois ans, sans toutefois que cette limite puisse 
être dépassée. 

Art. 8 - Recours contre les tiers responsables. 

L'assureur, après paiement des sommes assurées en cas de décès, ou 
d'incapacité permanente, ne peut, conformément à l'article L 131 2 du 
Code, être subrogé dans les droits et actions de l'assuré contre le 
responsable du sinistre. 

 

Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20240611-076-2024-CC
Date de télétransmission : 11/06/2024
Date de réception préfecture : 11/06/2024



 

 17

AVENANT D’EXTENSIONS DE GARANTIE  

 RESPONSABILITES CIVILES RISQUES DE GUERRE ET ASSIMILES 
 
ARTICLE 1er - EXTENSION DE GARANTIE 
Par dérogation aux dispositions de l'annexe "Exclusion des risques de guerre, détournement et autres périls" (AVN 48 B) 
jointe au contrat, il est convenu qu'à compter de la date d’effet et moyennant une prime additionnelle précisée aux 
Conditions Particulières, les exclusions visées aux paragraphes a), c), d), e), f) et g) de l'annexe précitée sont rachetées 
sous réserve des dispositions ci-après. 
 
ARTICLE 2 - EXCLUSION  
Dans le cas où l'exclusion visée au paragraphe a) de la clause AVN 48 B aurait été rachetée, reste exclue de la garantie 
la Responsabilité Civile encourue pour les dommages subis par des biens "AU SOL", sauf s'ils ont été causés par et/ou 
résultent de l'utilisation d'un aéronef. 
 
ARTICLE 3 - LIMITATION DE GARANTIE  
L’engagement maximum des Assureurs en ce qui concerne les garanties de responsabilité civile assurées dans le cadre 
de la couverture accordée par le présent avenant s’exerce : 
 
 1/ pour la responsabilité civile envers les passagers, à concurrence du (des) montant(s) prévu(s) par le contrat. 

 2/ pour l’ensemble des autres garanties de responsabilité civile, à concurrence du montant indiqué 
dans chaque « Fiche Aéronef » et ce, par évènement et en tout par période annuelle d’assurance, ce plafond 
étant compris dans le montant de garantie maximum accordé par le contrat. 
 
ARTICLE 4 - CESSATION AUTOMATIQUE DE LA GARANTIE 
La garantie accordée par le présent avenant cessera automatiquement : 
 
  (i) POUR TOUTES LES GARANTIES : 
 
  En cas de guerre, qu'elle soit déclarée ou non, entre deux ou plusieurs des pays suivants : France, 
République Populaire de Chine, Communauté des Etats Indépendants (C.E.I), Royaume-Uni, Etats-Unis. 
   

(ii) POUR CE QUI EST DE L'EXTENSION DE GARANTIE AU PARAGRAPHE a) DE LA  
      CLAUSE AVN 48 B. 

 
  Dès l'emploi à des fins hostiles de tout engin de guerre utilisant la fission et/ou la fusion atomique ou 
nucléaire ou quelque autre réaction similaire ou l'énergie ou une substance radioactive, quelque soit le lieu ou la date où 
une telle détonation se produit, et que l'aéronef assuré soit impliqué ou non. 
 
  (iii) POUR L'AERONEF OBJET D'UNE MESURE DE REQUISITION DE PROPRIETE OU  
         D'USAGE DES LA PRISE D'EFFET DE CETTE REQUISITION. 
 
  Il est entendu que si un aéronef assuré est en vol lorsque l'un des événements (i), (ii), (iii) se produit, 
les garanties accordées par le présent avenant sont maintenues (sauf si ces garanties sont terminées, résiliées ou 
suspendues) jusqu'à ce que l'aéronef ait accompli son premier atterrissage et que les passagers aient quitté l'appareil. 
 
ARTICLE 5 - MODIFICATION DE LA PRIME ET DES LIMITES GEOGRAPHIQUES ; RESILIATION 
 
a) REVISIONS DES PRIMES ET/OU DES LIMITES GEOGRAPHIQUES  
  Les assureurs peuvent modifier la prime et/ou les limites géographiques de la garantie 
accordée par le présent avenant. Cette modification devient effective à l'expiration d'un délai de 7 jours à 
compter de minuit G.M.T. du jour de l'envoi d'une lettre recommandée. 
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b) RESILIATION PARTIELLE  
  A la suite d'une détonation hostile d'un engin de guerre, telle que décrite au paragraphe 4 (ii) ci-
dessus, les assureurs peuvent résilier tout ou partie des garanties référencées aux paragraphes c), d), e) f) et/ou 
g) de la clause AVN 48 B. Cette résiliation devient effective à l'expiration d'un délai de 48 heures à compter de 
minuit G.M.T. du jour de l'envoi d'une lettre recommandée. 
 
c) RESILIATION  
  Les garanties du présent avenant peuvent être résiliées, soit par l'assureur, soit par l'assuré. 
Cette résiliation devient effective à l'expiration d'un délai de 7 jours à compter de minuit G.M.T. du jour de 
l'envoi d'une lettre recommandée. 

 Responsabilités Civiles et Individuelle 
 
ARTICLE 1er - EXTENSION DE GARANTIE 
  Par dérogation aux dispositions de l'annexe "Exclusion des risques de guerre, détournement et autres 
périls" (AVN 48 B) jointe au contrat, il est convenu qu'à compter de la date d’effet et moyennant une prime additionnelle 
précisée aux Conditions Particulières, les exclusions visées aux paragraphes a), c), d), e), f) et g) de l'annexe précitée 
sont rachetées sous réserve des dispositions ci-après. 
 
ARTICLE 2 - EXCLUSION  
  Dans le cas où l'exclusion visée au paragraphe a) de la clause AVN 48 B aurait été rachetée, reste 
exclue de la garantie la Responsabilité Civile encourue pour les dommages subis par des biens "AU SOL", sauf s'ils ont 
été causés par et/ou résultent de l'utilisation d'un aéronef. 
 
ARTICLE 3 - LIMITATION DE GARANTIE  
  L’engagement maximum des Assureurs en ce qui concerne les garanties de responsabilité 
civile assurées dans le cadre de la couverture accordée par le présent avenant s’exerce : 
 
  1/ pour la responsabilité civile envers les passagers et individuelle à la place, à concurrence 
du (des) montant(s) prévu(s) par le contrat. 

  2/ pour l’ensemble des autres garanties de responsabilité civile, à concurrence du 
montant indiqué dans chaque « Fiche Aéronef » et ce, par évènement et en tout par période annuelle 
d’assurance, ce plafond étant compris dans le montant de garantie maximum accordé par le contrat. 
 
ARTICLE 4 - CESSATION AUTOMATIQUE DE LA GARANTIE 
  La garantie accordée par le présent avenant cessera automatiquement : 
 
  (i) POUR TOUTES LES GARANTIES : 
 
  En cas de guerre, qu'elle soit déclarée ou non, entre deux ou plusieurs des pays suivants : France, 
République Populaire de Chine, Communauté des Etats Indépendants (C.E.I), Royaume-Uni, Etats-Unis. 
  (ii) POUR CE QUI EST DE L'EXTENSION DE GARANTIE AU PARAGRAPHE a) DE LA  
       CLAUSE AVN 48 B. 
 
  Dès l'emploi à des fins hostiles de tout engin de guerre utilisant la fission et/ou la fusion atomique ou 
nucléaire ou quelque autre réaction similaire ou l'énergie ou une substance radioactive, quelque soit le lieu ou la date où 
une telle détonation se produit, et que l'aéronef assuré soit impliqué ou non. 
 
  (iii) POUR L'AERONEF OBJET D'UNE MESURE DE REQUISITION DE PROPRIETE OU  
         D'USAGE DES LA PRISE D'EFFET DE CETTE REQUISITION. 
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  Il est entendu que si un aéronef assuré est en vol lorsque l'un des événements (i), (ii), (iii) se produit, 
les garanties accordées par le présent avenant sont maintenues (sauf si ces garanties sont terminées, résiliées ou 
suspendues) jusqu'à ce que l'aéronef ait accompli son premier atterrissage et que les passagers aient quitté l'appareil. 
 
 
 
 
ARTICLE 5 - MODIFICATION DE LA PRIME ET DES LIMITES GEOGRAPHIQUES; RESILIATION 
 
a) REVISIONS DES PRIMES ET/OU DES LIMITES GEOGRAPHIQUES  
  Les assureurs peuvent modifier la prime et/ou les limites géographiques de la 
garantie accordée par le présent avenant. Cette modification devient effective à l'expiration d'un délai 
de 7 jours à compter de minuit G.M.T. du jour de l'envoi d'une lettre recommandée. 
 
b) RESILIATION PARTIELLE  
  A la suite d'une détonation hostile d'un engin de guerre, telle que décrite au 
paragraphe 4 (ii) ci-dessus, les assureurs peuvent résilier tout ou partie des garanties référencées 
aux paragraphes c), d), e) f) et/ou g) de la clause AVN 48 B. Cette résiliation devient effective à 
l'expiration d'un délai de 48 heures à compter de minuit G.M.T. du jour de l'envoi d'une lettre 
recommandée. 
 
c) RESILIATION  
  Les garanties du présent avenant peuvent être résiliées, soit par l'assureur, soit par 
l'assuré. Cette résiliation devient effective à l'expiration d'un délai de 7 jours à compter de minuit 
G.M.T. du jour de l'envoi d'une lettre recommandée. 
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CG 5 / 29.09.1998 
 

 EXCLUSION DES RISQUES DE GUERRE 
DETOURNEMENT ET AUTRES PERILS 

 
Ne sont pas couverts par le présent contrat, les dommages causés par : 
 
A/ -  Guerre, invasion, actes d'ennemis étrangers, hostilités (que la guerre soit déclarée ou non), 

guerre civile, rébellion, révolution, insurrection, loi martiale, pouvoir militaire ou pouvoir 
usurpé ou tentative d'usurpation du pouvoir. 

 

B/ -  Toute détonation hostile d'un engin de guerre utilisant la fission et/ou la fusion atomique ou 
nucléaire ou quelque autre réaction similaire ou l'énergie ou une substance radioactive. 

 

C/ -  Grèves, émeutes, mouvements populaires ou troubles sociaux. 
 

D/ -  Tout acte d'une ou de plusieurs personnes, qu'il s'agisse ou non d'agents d'une puissance 
souveraine, commis à des fins politiques ou terroristes et que les pertes ou dommages en 
résultant soient accidentels ou intentionnels. 

 

E/ - Tout acte de malveillance ou de sabotage 
 

F/ -  Confiscation, nationalisation, saisie, contrainte, détention, appropriation, réquisition de 
propriété ou d'usage par ou sur ordre de tout gouvernement (qu'il soit civil, militaire ou de 
facto) ou de toute autorité publique ou locale. 

 

G/ -  Détournement ou prise illicite de possession ou exercice illicite de contrôle de l'aéronef ou 
de l'équipage en cours de vol (y compris toute tentative de prise de possession ou de 
contrôle) commis par toute personne ou groupe de personnes se trouvant à bord de 
l'aéronef et agissant sans le consentement de l'Assuré. 

 
 
 En outre, ne sont pas couverts, les dommages survenant alors que l'aéronef ne se trouve 
plus sous le contrôle de l'Assuré, par suite de réalisation de l'un des risques mentionnés ci-dessus. 
 
 
 L'Assuré sera considéré comme ayant repris le contrôle de l'aéronef dès que celui-ci, en 
dehors de toute contrainte, sain et sauf, tous moteurs arrêtés, lui sera remis en parking d'un 
aérodrome entièrement approprié au trafic dudit aéronef et non exclu des limites géographiques du 
présent contrat. 
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ANNEXE AUX CONDITIONS GENERALES 
CLAUSE D'EXCLUSION DU BRUIT, DE LA POLLUTION 

ET AUTRES RISQUES 
 
 
 
1 - Par extension aux exclusions prévues aux Conditions Générales, ne sont pas couverts par le 

présent contrat, les dommages corporels, matériels, immatériels, consécutifs ou non, causés 
directement ou indirectement par les faits suivants, ou survenant par suite ou en conséquence de 
faits suivants : 

 
 a) - bruit (perceptible ou non à l'oreille humaine), vibrations, bang sonique et tous autres 

phénomènes s'y rapportant. 
 
 b) - pollution ou contaminations de quelque nature que ce soit, c’est-à-dire :  
 

production de bruits, vibrations, variations de température, ondes, radiations et rayonnements (y 
compris nucléaires) ; 

émission, dispersion, rejet, dépôt ou infiltration de toute substance qu’elle soit solide, liquide ou 
gazeuse, diffusée dans quelque lieu ou milieu que ce soit, y compris dans l’atmosphère, le sol, 
le sous-sol, les eaux (y compris les eaux souterraines). 

 
 c) - interférence d'ordre électrique ou électromagnétique. 
 
 d) - trouble de jouissance provoqué par les phénomènes énumérés ci-dessus. 
 
 sauf, si ces faits ont pour cause ou provoquent la chute d'un aéronef au sol, un incendie, une 

explosion ou collision ou un évènement imprévu intervenant en cours de vol, dans la mesure où cet 
évènement a été dûment constaté et entraîne une évolution anormale de l'aéronef. 

 
2 - L'ASSUREUR ne sera tenu par aucune des dispositions du présent contrat relatives à l'obligation qui 

lui échoit d'instruire les sinistres ou d'assumer la défense de l'ASSURE quand il s'agira : 
 
 a) - de réclamations exclues en vertu du paragraphe 1 ci-dessus, ou, 
 
 b) - d'une ou plusieurs réclamations couvertes par le présent contrat et qui seraient confondues avec 

d'autres réclamations exclues par le paragraphe 1 ci-dessus.  
 
3 - En ce qui concerne les réclamations définies ci-dessus à l'alinéa b) du paragraphe 2, sous réserve 

de justifications de perte et dans les limites de ses engagements au titre du présent contrat, 
l'ASSUREUR doit indemniser l'ASSURE de la fraction des postes (i) et (ii) ci-dessous qui pourrait 
être affectée à des réclamations effectivement couvertes par le contrat : 

 
 (i)   indemnité mise à la charge de l'ASSURE 
 
 (ii)  frais et honoraires encourus par l'ASSURE pour sa défense. 
 
4 - Aucune des dispositions ci-dessus ne peut avoir pour effet de supprimer une clause d'exclusion 

quelconque annexée ou intégrée au présent contrat. 
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CLAUSE D’EXCLUSION DE L’AMIANTE 

 
Cette police ne couvre pas tous sinistres afférents directement ou indirectement à, émanant de, 
ou étant la conséquence de : 
 
 1/ La présence réelle ou alléguée d’amiante ou la menace de présence d’amiante, ou de 

tout matériau, produit, substance contenant ou supposé contenir de l’amiante ; ou 

 2/ Toute obligation, requête, demande, ordre ou toute exigence légale ou réglementaire 
pesant sur l’assuré ou toutes autres personnes visant à tester, contrôler ou mesurer, 
nettoyer, enlever, contenir, traiter, neutraliser, protéger contre ou de répondre, à la 
présence réelle ou alléguée d’amiante, ou à la menace de présence d’amiante, ou de 
tout matériau ou produit contenant, ou supposé contenir, de l’amiante. 

 
 Toutefois, cette exclusion ne s’appliquera pas à tout sinistre qui serait la conséquence 
directe et immédiate de la défaillance d’un produit aéronautique contenant de l’amiante, pour 
autant que ladite défaillance soit directement à l’origine de la chute, de l’incendie ou de 
l’explosion d’un aéronef. 

 Nonobstant toutes autres dispositions de cette police, les Assureurs n’auront aucune 
obligation de faire des recherches, assurer la défense ou payer les coûts de défense relatifs à 
tout sinistre exclu en tout ou partie en vertu des paragraphes 1) et 2) ci-dessus. 
 
 Tous autres termes et conditions de la police restent inchangés. 
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CLAUSE RELATIVE AU RISQUE 
DE CHANGEMENT DE DATE OU D’HEURE 

Ne sont pas garantis tous dommages, préjudices et toutes conséquences quelconques découlant 
directement ou indirectement, pour tout ou partie, de : 
 
 tout défaut, défaillance, carence ou inaptitude de tout équipement informatique ou système de 

transmission de données, de tout matériel ou logiciel ou tout élément quelconque de ceux-ci, que 
ce soit l'Assuré ou un tiers qui en ait la garde ou l'utilisation - pour leur propre compte ou au 
bénéfice d'un tiers - relatif à tout changement de date ou d'heure ; 

 
 toute modification en cours ou achevée de ces matériels ou logiciels ou de leurs composants 

relative à tout changement de date ou d'heure ; 
 
 
 toute indisponibilité ou perte d'usage de tout bien ou équipement quelconque liée à toute 

modification de date ou d'heure.  
 
 
 En outre, les Assureurs sont expressément déchargés de toute obligation qui leur 
incomberait aux termes de la police, d'instruire les réclamations correspondantes ou d'en assumer les 
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frais d'expertise, d'enquête, de défense ou de recours qui pourraient être engagés à l'occasion de 
celles-ci. 

AVN 2000 A 03.04.01 
 
 
 

CLAUSE SANCTIONS 

 
Le présent contrat ne produit aucun effet dans tous les cas de sanction, restriction ou prohibition 
prévus par les Conventions, Lois ou Règlements, notamment de l’Union européenne, s’imposant à 
l’assureur et comportant l’interdiction de fournir un service d'assurance. 
Le présent contrat ne s'applique ni aux marchandises, ni aux moyens de transport aérien, 
maritime, fluvial ou terrestre soumis à une quelconque sanction, restriction, embargo total ou 
partiel, prohibition, ni aux responsabilités en découlant. De la même façon, ce contrat ne 
s’applique ni au commerce ou activité visé(e) par de telles mesures, ni au commerce clandestin 
et/ou aux moyens de transport utilisés à cette fin. 
 
1er décembre 2010 
 

AV38 B 

EXCLUSION DES RISQUES NUCLEAIRES ET 
ASSIMILES 

 

1)    EST EXCLUE DE LA GARANTIE TOUTE RESPONSABILITE CIVILE DE QUELQUE NATURE 
QUE CE SOIT, OCCASIONNEE DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT PAR, OU 
PROVENANT DE, OU A LAQUELLE AURAIT CONTRIBUE : 

 
1.1. les accessoires radioactifs, toxiques, explosifs, ou hasardeux de tout montage 

nucléaire, explosif, comme de leur composant nucléaire, 
 
1.2. les accessoires radioactifs, ou la combinaison de ceux-ci avec des accessoires 

toxiques, explosifs ou hasardeux de tout autre matériel radioactif au cours de 
leur transport en tant que cargaison transportée, y compris pendant les 
opérations de manutention et d’entreposage, 

 
1.3. les radiations ionisantes ou contamination par radioactivité venant de tous 

accessoires toxiques, explosifs ou hasardeux, ou provenant de toutes autres 
sources radioactives de quelque nature que ce soit. 

 
 
2)  Il est toutefois précisé et convenu que les matériels radioactifs ou toute autre source 

radioactive visées aux paragraphes 1.3.2 et 1.3.3. ci-dessus ne comprendront pas : 
 

2.1. l’uranium ayant perdu ses capacités radioactives, comme l’uranium naturel sous 
toutes ses formes, 

 
2.2. les radio-isotopes qui ont atteint leur stade final de fabrication pour être ainsi 

utilisés pour tous traitements scientifique, médical, agricole, commercial, 
éducatif ou industriel. 
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3)  SONT EXCLUS CEPENDANT TOUTES PERTES, TOUS DOMMAGES, OU PERTES 

INDIRECTES, AINSI QUE TOUTES RESPONSABILITES DE QUELQUE NATURE QUE CE 
SOIT, OCCASIONNES A TOUS BIENS, ET DANS LESQUELS : 

 
 
 
3.1. l’ASSURE au titre de la présente police serait aussi l’ASSURE ou l’Assuré 

Additionnel d’une autre police d’Assurance garantissant le risque R C Energie 
Nucléaire, ou 

 
3.2.   toute personne ou organisation quelconque qui serait tenu de posséder une  

    protection financière en  application d’une législation gouvernementale ou, 
 

3.3. l’ASSURE, que cette police ait été établie ou non, qui serait tenu en vertu d’une 
décision gouvernementale, ou autre instance officielle, à de telles indemnisations. 

 
 
4)  TOUTES PERTES, DOMMAGES, FRAIS QUELCONQUES, COMME TOUTES 

RESPONSABILITES SE RAPPORTANT AUX RISQUES NUCLEAIRES NON EXCLUS EN 
VERTU DU PARAGRAPHE 1.4. CI-DESSUS, SERONT GARANTIS DANS LA LIMITE DES 
CAPITAUX COUVERTS ET DES RISQUES ASSURES, ETANT PRECISE QUE : 

 
4.1. Dans le cas de réclamations concernant du matériel radioactif survenu en tant que 

cargaison transportée, y compris manutention ou entreposage, pour autant que de 
telles opérations aient en tout point respecté les dispositions de l’OACI intitulées 
« Instructions Techniques pour la Sécurité du Transport Aérien des Marchandises 
dangereuses », à moins que de tels transports aient été sujets à toutes autres 
réglementations plus contraignantes, et pour autant que le Transporteur ait 
entièrement respecté de telles réglementations. 

 
4.2.        La garantie sera limitée aux réclamations qui seront introduites contre l’ASSURE  

    au cours de ladite période d’Assurance ou, au plus tard TROIS ANS après 
    l’expiration de celle-ci. 
 

4.3. Dans le cas de réclamations faites pour Pertes, Dommages, ou Pertes d’usage d’un 
appareil, occasionnés directement ou indirectement par contamination radioactive, 
la garantie ne sera acquise que pour autant que le degré de contamination n’ai pas 
dépassé le « niveau maximum admissible » ainsi que prévu ci-après : 
 
SUBSTANCE EMETTRICE NIVEAU MAXIMAL ADMISSIBLE DE 

CONTAMINATION VARIABLE DE SURFACE 
PAR SUITE DE RADIOACTIVITE (MOYENNE 
ETABLIE SUR 300 CM²) 

 
Emetteurs de rayons BETA, GAMMA Ne dépassant pas 4 BECQUERELS/CM² 
et ALPHA à faible TOXICITE (10-4 MICROCURIES/CM²) 
 
Tous les autres émetteurs Ne dépassant pas 0,4 BECQUERELS/CM² 

(10-5 MICROCURIES/CM²) 
 

 

 

Cette extension de garantie visée aux Articles 2 à 4 ci-dessus, pourra être annulée à TOUT 
MOMENT par les ASSUREURS à l’expiration d’un préavis de 7 (SEPT) jours, ce délai courant à 
compter de minuit du jour de notification de ce préavis. 
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LETTRE AUX ASSURES 
 
 
 
 
 
Messieurs,  
 
 
 
Objet : Lettre d’information aux assurés ; Garantie dans le temps  
 
Conformément à la loi du 1er août 2003 sur la Sécurité Financière, nous vous prions de prendre 
connaissance des informations suivantes :  
 
  
« L’article 80 de la loi de Sécurité Financière du 1er août 2003, entrée en vigueur le 
2 novembre 2003, relatif à l’application de la garantie Responsabilité civile dans le temps, requiert 
notamment que les assureurs fournissent à leurs assurés, lors des renouvellements de leurs 
contrats d’assurance Responsabilité civile ou de la souscription d’affaires nouvelles, une fiche 
d’information expliquant les modalités de déclenchement de la garantie dans le temps. 
 
Le contenu de cette fiche, que vous trouverez ci-jointe, a été fixé par l’arrêté du 31 octobre 2003. 
 
En complément de cette information, il nous paraît utile de vous préciser que nos garanties sont 
déclenchées par le fait dommageable survenu entre la date de prise d’effet du contrat d’assurance et 
sa date d’expiration ou de résiliation, étant entendu que la cause génératrice du dommage sera 
réputée être l’accident ou l’incident survenu pendant la période de validité du contrat d’assurance. » 
 
 
Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d’agréer, 
Messieurs, l’expression de nos sentiments distingués.  
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FICHE D’INFORMATION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DES 
GARANTIES RESPONSABILITE CIVILE DANS LE TEMPS 

Arrêté du 31 Octobre 2003 portant sur la notice d’information délivrée en application des 
nouvelles dispositions sur le déclenchement de la garantie de Responsabilité Civile dans le temps 

dans les contrats d’assurance (J.O. du 07/11/2003) 

 

 
Avertissement 

 
La présente fiche d’information vous est délivrée en application de l’Article L. 112-2 du Code des 
Assurances. 
 
Elle a pour objet d’apporter les informations nécessaires à une bonne compréhension du fonctionnement de 
la garantie de responsabilité civile dans le temps. 
 
Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits postérieurement à l’entrée en vigueur le 
03 novembre 2003 de l’Article 80 de la Loi n° 2003-706. Les contrats souscrits antérieurement font l’objet de 
dispositions particulières précisées dans la même loi. 
 

Comprendre les termes 
Fait dommageable : 
Fait, acte ou événement à l’origine des dommages subis par la victime et faisant l’objet d’une réclamation. 
 
Réclamation : 
Mise en cause de votre responsabilité, soit par lettre adressée à l’assuré ou à l’assureur, soit par assignation 
devant un tribunal civil ou administratif. Un même sinistre peut faire l’objet de plusieurs réclamations, soit 
d’une même victime, soit de plusieurs victimes. 
 
Période de validité de la garantie : 
Période comprise entre la date de prise d’effet de la garantie et, après d’éventuelles reconductions, sa date 
de résiliation ou d’expiration. 
 
Période subséquente : 
Période se situant après la date de résiliation ou d’expiration de la garantie. Sa durée est précisée par le 
contrat. Elle ne peut être inférieure à cinq ans. 
 
Si votre contrat garantit exclusivement votre responsabilité civile vie privée, reportez-vous au I. 
Sinon, reportez-vous au I et au II. 

I. – Le contrat garantit votre responsabilité civile vie privée 

En dehors de toute activité professionnelle, la garantie est déclenchée par le fait dommageable. 
L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est 
formulée et que votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat est engagée, dès 
lors que le fait à l’origine de ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation 
ou d’expiration de la garantie. 
 
La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de validité au 
moment où le fait dommageable s’est produit. 

II – Le contrat garantit la responsabilité civile encourue du fait d’une activité professionnelle 

Le contrat d’assurance doit préciser si la garantie est déclenchée par le « fait dommageable » ou si elle l’est 
par « la réclamation ». 
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Lorsque le contrat contient à la fois des garanties couvrant votre responsabilité civile du fait d’activité 
professionnelle et des garanties couvrant votre responsabilité civile vie privée, ces dernières sont 
déclenchées par le fait dommageable (cf. I). 
 
Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des dispositions particulières dérogent cependant à cette 
disposition   c’est le cas par exemple en matière d’assurance décennale obligatoire des activités de 
construction. 
 
1. Comment fonctionne le mode de déclenchement par « le fait dommageable » ? 

L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est 
formulée et que votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat est engagée, dès 
lors que le fait à l’origine de ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation 
ou d’expiration de la garantie. 
 
La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de validité au 
moment où le fait dommageable s’est produit. 
 
2. Comment fonctionne le mode de déclenchement « par la réclamation » ? 

Quel que soit le cas, la garantie de l’assureur n’est pas due si l’assuré avait connaissance du fait 
dommageable au jour de la souscription de celle-ci. 
 
 2.1. Premier cas : la réclamation du tiers est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période de 

validité de la garantie souscrite. 

 L’assureur apporte sa garantie, même si le fait à l’origine du sinistre s’est produit avant la souscription 
de la garantie. 

 2.2. Second cas : la réclamation est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période 
subséquente. 

 
 Cas 2.2.1. : l’assuré n’a pas souscrit de nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la 

réclamation couvrant le même risque. L’assureur apporte sa garantie. 

 Cas 2.2.2. : l’assuré a souscrit une nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la réclamation 
auprès d’un nouvel assureur couvrant le même risque. 

C’est la nouvelle garantie qui est mise en œuvre, sauf si l’assuré avait connaissance du fait dommageable 
au jour de la souscription de celle-ci, auquel cas, c’est la garantie précédente qui intervient. 
 
Aussi, dès lors qu’il n’y a pas d’interruption entre deux garanties successives et que la réclamation est 
adressée à l’assuré ou à son assureur avant l’expiration du délai subséquent de la garantie initiale, l’un des 
deux assureurs est nécessairement compétent et prend en charge la réclamation. 
 
Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant la période subséquente, le plafond de l’indemnisation ne 
peut être inférieur à celui de la garantie déclenchée pendant l’année précédant la date de sa résiliation ou de 
son expiration. 
 
3. En cas de changement d’assureur. 

Si vous avez changé d’assureur et si un sinistre, dont le fait dommageable est intervenu avant la 
souscription de votre nouveau contrat, n’est l’objet d’une réclamation qu’au cours de votre nouveau contrat, 
il faut déterminer l’assureur qui vous indemnisera. Selon le type de contrats, l’ancien ou le nouvel assureur 
pourra être valablement saisi. Reportez-vous aux cas types ci-dessous : 
 
 3.1. l’ancienne et la nouvelle garanties sont déclenchées par le fait dommageable. 

 La garantie qui est activée par la réclamation est celle qui est ou était en cours de validité  à la date de 
survenance du fait dommageable. 
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 3.2. L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par la réclamation. 

 Votre ancien assureur devra traiter la réclamation si vous avez eu connaissance du fait dommageable 
avant la souscription de votre nouvelle garantie. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si 
la réclamation vous est adressée ou l’est à votre ancien assureur après l’expiration du délai 
subséquent. 

 Si vous n’avez pas eu connaissance du fait dommageable avant la souscription de votre nouvelle 
garantie, c’est votre nouvel assureur qui accueillera votre réclamation. 

 
3.3. L’ancienne garantie est déclenchée par le fait dommageable et la nouvelle garantie est 

déclenchée par la réclamation. 

 Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité de l’ancienne garantie, c’est l’ancien 
assureur qui doit traiter les réclamations portant sur les dommages qui résultent de ce fait 
dommageable. 

 
 Dans l’hypothèse où le montant de cette garantie sera insuffisant, la garantie nouvelle déclenchée par 

la réclamation sera alors amenée à compléter cette insuffisance pour autant que vous n’ayez pas eu 
connaissance du fait dommageable avant la date de souscription de votre nouvelle garantie. 

 
 Si le fait dommageable s’est produit avant la prise d’effet de l’ancienne garantie et est demeuré 

inconnu de l’assuré à la date de souscription de la nouvelle garantie, c’est le nouvel assureur qui doit 
traiter les réclamations portant sur les dommages qui résultent de ce fait dommageable. 

 
3.4. L’ancienne garantie est déclenchée par la réclamation et la nouvelle garantie est déclenchée 

par le fait dommageable. 

 Si le fait dommageable s’est produit avant la date de souscription de la nouvelle garantie, c’est l’ancien 
assureur qui doit traiter les réclamations. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si la 
réclamation est adressée à l’assuré ou à votre ancien assureur après l’expiration du délai subséquent. 

 
 Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité de la nouvelle garantie, c’est bien 

entendu l’assureur de cette dernière qui doit traiter la réclamation. 
 
4. En cas de réclamations multiples relatives au même fait dommageable. 
 
Un même fait dommageable peut être à l’origine de dommages multiples qui interviennent ou se révèlent à 
des moments différents. Plusieurs réclamations ont alors vocation à être successivement adressées par les 
différents tiers concernés. Dans ce cas, le sinistre est considéré comme unique. En conséquence, c’est le 
même assureur qui prend en charge l’ensemble des réclamations. 

 
Si le fait dommageable s’est produit alors que votre contrat était déclenché sur la base du fait dommageable, 
c’est donc votre assureur à la date où le fait dommageable s’est produit qui doit traiter les réclamations. 
 
Si vous n’étiez pas couvert sur la base du fait dommageable à la date du fait dommageable, l’assureur qui 
doit être désigné est celui qui est compétent, dans les conditions précisées aux paragraphes II-I, II-2 et II-3 
ci-dessus, au moment de la formulation de la première réclamation. 
 
Dès lors que cet assureur est compétent au titre de la première réclamation, les réclamations ultérieures 
seront alors traitées par ce même assureur quelle que soit la date à laquelle ces réclamations sont 
formulées, même si la période subséquente est dépassée. 
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Société de courtage d’Assurances conforme à l’article L520-1 du Code des Assurances

Votre courtier  :   

ATLANTAS  Fait à Nantes, le 05/06/2024 
9 boulevard Guist'hau - BP 51013  
44010 NANTES CEDEX 
02.51.72.38.38 - drones@atlantas.fr      

BULLETIN DE SOUSCRIPTION – Assurance Responsabilité Civile Drones - 551064 

Cette garantie est proposée auprès de la compagnie d’assurances AIG Europe SA- 

Tour CBX, 1 Passerelle des reflets, 92400 Courbevoie – France 

1 - ASSURE / SOUCRIPTEUR 

Nom ou Raison sociale : Communauté COMMUNAUTÉ DE COMMUNES BEAUCAIRE TERRE D’ARGENCE 

Adresse : 1, avenue de la Croix-Blanche Code postal : 30300      Ville : BEAUCAIRE 

2 - Liste et caractéristiques des aéronefs télépilotés déclarés 

N° Enregistrement Constructeur Modèle 
Poids 

(en Kg) 
Scénarios 

UAS-FR-413623 DJI MAVIC AIR 2 0,57 STS01 - STS02

Télépilotes 

Patrick Gantz 

3 - CONDITIONS D’EMPLOI DES AERONEFS

Toutes Activités autorisées par la règlementation en vigeur pour les catégories et scénarii dans le 
respect de: 

La règlementation française lors des vols effectués sur le territoire français. 

La règlementation Européenne lors des vols dans les autres Etats couverts  

Y compris les vols en intérieurs. (Dans tout types de bâtiments y compris les sites classés et monuments historiques 

à condition que la masse maximale au décollage des aéronefs utilisés pour ces vols n’excèdent pas 8 kg) 

A L’EXCLUSION DE TOUT AUTRE USAGE 

Sous reserve des qualifications, declarations et autorisations nécessaires selon les activités et les types de vols effectués. 

4 - LIMITE GEOGRAPHIQUE 

Espace Economique Européen, DROM COM, Monaco, Suisse, Andorre, Saint Marin 
(Sous réserve des sanctions de l’Union Européenne, de la Grande Bretagne, des Etats-Unis et des Nations Unis.) 

5 - GARANTIES 

Garantie B: Responsabilité Civile à l’égard des tiers non transportés en évolution et au sol: 

Limite de garantie de Vols: 

- En extérieur 1.600.000 EUR par évènement.

- En intérieur à 500.000 EUR avec une franchise de 1.000 EUR

La garantie est étendue aux risques de guerre et assimilés selon les dispositions de la clause AVN52E. 

Garantie D (En OPTION) Garantie Individuelle Accident Télépilote: 

(Prime supplémentaire de 30 € par télépilote déclaré)

Garantie applicable suite à un accident entraînant une incapacité permanente ou le décès: Capital garanti: 15.000 EUR 

6 – FACTURATION 

http://www.orias.fr/
http://www.acpr.banque-france.fr/


COLIBRI « L’assurance drones à votre image »

Siège Social : 9, Boulevard Guist’hau – BP 51013- 44010 NANTES CEDEX   02 51 72 38 38 - FAX 02 51 72 38 85 – e-mail : contact@atlantas.fr 
SAS CAPITAL 180.000 €- RC NANTES 481 095 487 –N° Orias : 07 007 971 –N° TVA INTRACOMMUNAUTAIRE : FR96481095487 - Site Web : www.orias.fr –Sous le contrôle de l'Autorité de Contrôle Prudentiel 

et de Résolution 4 place de Budapest 75436 PARIS Cedex 09  - www.acpr.banque-france.fr  Garantie Financière et Assurance de Responsabilité Civile Professionnelle Conformes Aux Articles L530-1 et L530-2 du 

Code des Assurances 

Société de courtage d’Assurances conforme à l’article L520-1 du Code des Assurances

Nombre de drones assurés 1

Nombre maximum de drones en évolution simultanément 1 Prime 1 drone Frais Total à payer EUR

x PRIME ANNUELLE RC Drone 270 3 273

Avec OPTION* : Individuelle Accident Télépilote NB télépilotePrime 1 télépi lote

  OUI    NON    30 eur par télépilote 1 30 30

PRIME ANNUELLE avec Option 303

N° d’enregistrement d’exploitant UAS : 

7 - DECLARATION DU SOUSCRIPTEUR 

• Être titulaire des licences, brevets, qualifications et autorisations requises par la règlementation en vigueur
pour l’exercice des vols et des activités déclarées.

• Posséder un numéro de SIRET et s’engager à le fournir à la souscription

• Avoir effectué toutes les démarches d’enregistrement et de déclarations auprès des autorités compétentes.

• Que les aéronefs déclarés sont équipés des marquages, dispositifs et systèmes requis par la
règlementation en vigueur.

• Qu’il n’a pas eu de sinistre(s) durant les 5 dernières années ou connaissances de mise en cause ou
menaces des réclamations de la part de tiers ou de dommage pouvant entraîner une déclaration de sinistre.
Dans le cas contraire, merci de préciser les circonstances, la date, le coût et actions prises :
 ………………………………………………………………………………………………………………………………….... 
 …………………………………………………………………………………………………………………………………… 

SI VOUS ÊTES FORMATEUR DE TELEPILOTES, COCHEZ ICI :  

Le souscripteur confirme respecter tous les Critères d’Eligibilité précités :  OUI 

 Si un seul de ces critères n’est pas respecté, le souscripteur ne peut pas bénéficier des garanties du contrat. 
Il est toutefois possible de solliciter dans ce cas une étude personnalisée auprès d’AIG par l’intermédiaire d’ATLANTAS 

8 - DUREE DU CONTRAT : 1 AN RENOUVELABLE PAR TACITE RECONDUCTION 
(PREAVIS D’UN MOIS A RESPECTER POUR DENONCER LE CONTRAT A L’ECHEANCE ANNIVERSAIRE) 

9 - VALIDITE DU BULLETIN : 90 JOURS 

Le souscripteur déclare certifier l’exactitude des déclarations sur la base desquelles le présent bulletin est 
établi et demande la prise d’effet du contrat en date du .......15..../....06......./2024.. 
(Les garanties seront acquises à réception de votre règlement.)    

Pour AIG Europe SA, courtier ATLANTAS Fait à ……Beaucaire…………………, le …………………. 

BON POUR ORDRE DE PLACEMENT 

Le souscripteur (signature et/ou cachet) 

#signature#

http://www.orias.fr/
http://www.acpr.banque-france.fr/


 

Objet : Contrat de prestation de services conclu avec la Société BOUYGUES E&S relatif à la 
maintenance du système de vidéoprotection 

DECISION N° 075-2024
(1.1 Marchés Publics)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu l’article L. 1111-4 du Code de la commande publique définissant le marché de services ; 
Vu l’article R. 2122-8 du Code de la commande publique concernant les marchés passés sans publicité 
et mise en concurrence en raison de leur montant ; 
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en 
ce qui concerne les marchés publics ;
Vu la proposition de la Société BOUYGUES E&S ;

DECIDE

Article 1 : De conclure le contrat mentionné en objet avec la Société Bouygues E&S, dont le siège est 
situé à 233 Avenue Clément Ader, 30320, MARGUERITTES, dont le numéro SIRET est 775 664 
873 01598 et pour un montant de 2332, 20 euros HT.

Article 2 : Le présent contrat est établi pour une période de 1 an et prendra effet à compter du 01 juillet 
2024.

Il se renouvellera par tacite reconduction par période de 1 an pour une durée de 4 ans maximum s’il n’a 
pas été dénoncé, par lettre recommandée avec accusé de réception, par l’une ou l’autre des parties au 
moins trois mois avant l’expiration de la période annuelle.

Article 3 : Que les dépenses seront inscrites au(x) budget(s) en cours et réparties comme suit :

Budget Chapitre Montant HT

Principal 011 2 332, 20

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable Public sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en 
prochaine session du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif et/ou d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le T.A.de Nîmes ou via www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le 
représentant de l’Etat et de sa publication ou sa notification. 

Fait à Beaucaire, le 

#signature#

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=/maps/place//data%3D!4m2!3m1!1s0x12b5cd832636892b:0xf56eb0229ba94de9%3Fsa%3DX%26ved%3D1t:8290%26ictx%3D111&ved=2ahUKEwj4h4OQycaGAxXIUqQEHeW9OekQ4kB6BAhfEAM&usg=AOvVaw1Awoq9DgyEeuUMIrBJSVgO
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=/maps/place//data%3D!4m2!3m1!1s0x12b5cd832636892b:0xf56eb0229ba94de9%3Fsa%3DX%26ved%3D1t:8290%26ictx%3D111&ved=2ahUKEwj4h4OQycaGAxXIUqQEHeW9OekQ4kB6BAhfEAM&usg=AOvVaw1Awoq9DgyEeuUMIrBJSVgO
http://www.telerecours.fr/
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

Entre : 

La communauté de communes de Beaucaire Terre d’Argence (CCBTA) 

Représentée par Monsieur                             , en qualité de                

Ci-après dénommée le client, 

D’UNE PART, 

Et : 

La société : BOUYGUES E&S 

Représentée par Cédric PERRIER, en qualité de chef de centre, 

Ci-après dénommée le prestataire, 

D’AUTRE PART, 

PrésidentJuan MARTINEZ

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

1. Objectifs :

Maintenance préventive 

La maintenance préventive regroupe toutes les actions qui devront être menées selon un calendrier établi 

annuellement par le prestataire permettant de garder le système dans un mode de fonctionnement normal 

et de limiter au maximum le risque de pannes. Elle consiste à faire subir à chaque équipement, tous les 

ans, une série de tests pour vérifier son fonctionnement et son bon état. 

Maintenance curative 

La maintenance curative consiste à rétablir le niveau de performance du système tel qu'il était avant la 

dégradation du service. Elle regroupe toutes les interventions permettant la remise en état de 

fonctionnement des matériels et des équipements relevant du marché et notamment la gestion et le 

traitement des obsolescences. 

Maintenance adaptative 

La maintenance adaptative consiste à étendre les fonctionnalités du système au fur et à mesure des 

besoins qui se font sentir et modification des normes. 

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

2. Prestations

Sauf particularités du site mentionnées dans les Annexes aux présentes Conditions Particulières, le 

présent Contrat couvre les prestations suivantes : 

2.1. Accès au centre support client. 

L’accès au centre support client permet à une ou deux personnes habilitées par le client de recevoir l’aide 
en ligne d’un expert de l’ensemble des gammes de nos produits avec un délai d’une heure maximum pour 
analyser sa demande et traiter la solution avec une traçabilité de service. 

Ce service est exclusivement accessible pendant les heures ouvrées de BOUYGUES E&S et comprend : 

➢ l’assistance à l’exploitation
➢ l’assistance à l’usage des matériels
➢ la réponse aux demandes d’informations
➢ le support technique

Les appels du client pour les demandes d’interventions sont reçus par le service de réception (04 13 64 58 
00) les jours et heures ouvrés de BOUYGUES E&S :

du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h à 17h30 

Le client disposera d’un accès à notre GMAO (Logiciel de Gestion et Maintenance Assistée par Ordinateur). 
Cette plateforme permettra de : 

➢ Déclarer des signalements
➢ Suivre les interventions avec accès aux rapports d’intervention
➢ Analyser les données patrimoniales

2.2. Maintenance préventive, jours et heures ouvrés. 

BOUYGUES E&S s’engage à effectuer les prestations suivantes : (voir annexe 2) 

Visite de Maintenance Préventive :  2 visites par an 

Suivant les observations effectuées lors de la visite préventive, BOUYGUES E&S signalera, si nécessaire, 
au client les modifications à apporter à son installation afin de lui garantir un meilleur fonctionnement. 

La maintenance préventive pourra être effectuée lors d’une intervention curative sur le site du client. 

2.3. Maintenance curative, jours et heures ouvrés. 

La maintenance curative hors forfait est effectuée sur demande pour tous types d’intervention (pannes, 
accident, vandalisme, …). 

Chaque intervention devra faire l’objet d’un bon de commande sur la base du BPU en annexe. 

Cette remise en état est assurée par du matériel identique. Tout changement de matériel sera validé par 
le client. 

Les interventions se font les jours et heures ouvrés de BOUYGUES E&S : 

du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h à 16h30 

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

2.4. Travaux 

Des travaux spécifiques d’extension ou de renouvellement pourront être commandés durant la durée du 
contrat. 

2.5. Limites de prestations 

La responsabilité de BOUYGUES E&S se limite aux seules prestations définis à l’article 2 des conditions 
particulières. Toute intervention hors périmètre de maintenance sera facturée suivant les tarifs en vigueur 
de BOUYGUES E&S  

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

3. Date de prise d’effet et Durée

Le présent contrat est établi pour une période de 1 an. 

Le présent Contrat prend effet à compter du 01 juillet 2024. 

Il se renouvellera par tacite reconduction par période de 1 an pour une durée de 4 ans maximum s’il n’a 

pas été dénoncé, par lettre recommandée avec accusé de réception, par l’une ou l’autre des parties au 

moins trois mois avant l’expiration de la période annuelle. 

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

4. Rémunération

4.1. Mode de facturation 

La facturation de la redevance intervient semestriellement par avance. 

4.2. Mode de paiement 

Le paiement de la redevance annuelle s'effectue par virement à 45 jours fin de mois. 

4.3. Montant des prestations 

Paragraphe Prestations comprises Montant HT 

Maintenance Préventive 

2.1 et 2.2 

Maintenance préventive, jour et heures 
ouvrées et accès au centre support client 

Par site (1 serveur et entre 5 et 10 caméras) 

1166.10€/site/an 

Maintenance curative 

2.3.1 
Intervention Hors Forfait /h ; Equipe 
Techniciens Vidéo + nacelle  (Heure Ouvrée) 

137.7€/h 

2.3.2 
Intervention Hors Forfait /h ; Equipe 
Techniciens Vidéo + nacelle (Heure non 
Ouvrée) 

275.4€/h 

Autres 

2.4 Travaux neuf – Maintenance adaptative Sur devis 

Montant total HT 2332.2€ 

La redevance annuelle, ferme et actualisable pendant toute la période de durée du Contrat, pour l'ensemble 

des prestations définies dans les paragraphes précédents, est fixée globalement et forfaitairement à la 

somme : 

hors taxe de :  2332.20 € H.T. 

soit une redevance T.T.C. de :  2798.64€ T.T.C 

dont la TVA au taux actuellement en vigueur de : 20% 

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

5. Actualisation des prix

L’actualisation des prix intervient chaque année à la date anniversaire de la prise d’effet du Contrat de 

Maintenance et s'effectue selon la formule suivante : 

𝑷𝟏 = 𝑷𝟎 ∗ (𝟎. 𝟏𝟓 + 𝟎. 𝟖𝟓 ∗
𝑻𝑷𝟏𝟐𝒄

𝑻𝑷𝟏𝟐𝒄𝒐
) 

P1 = Montant de la redevance révisée. 

P0 = Montant de la redevance initiale. 

TP12c = indice du mois de janvier de l’année en cours 

TP12co = indice du mois de janvier 2022 

Les indices 0 (zéro) correspondent aux indices du mois de départ de contrat. 

Les indices 1 (un) correspondent aux derniers indices connus au 1er janvier de l'année de facturation. 

Cette mise à jour est proposée deux (2) mois au moins avant la date anniversaire de la prise d'effet du 
Contrat de Maintenance. 

Sauf remarques du client formulées par lettre recommandée avec accusé de réception reçue au plus tard 
un (1) mois avant la date d'échéance de la période en cours, la révision proposée sera réputée acceptée. 

Fait à  …………………………..  le……………………………….. 

Le client reconnaît avoir pris connaissance des conditions générales du contrat de maintenance et en avoir 
reçu un exemplaire 

Pour le Client Pour BOUYGUES E&S  

(Dater, Préciser Nom et Qualité du signataire, cachet de 

 la ville. Faire précéder la signature de la mention 

« Lu et Approuvé » et parapher chaque page) 

Cédric PERRIER 

Chef d’Agence 

Beaucaire 07/06/2024

#signature#

Lu et approuvé

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

6. ANNEXE 1 : L’installation 

 

COMPOSITION DE L’INSTALLATION OBJET DU CONTRAT 

 

1.1 - Description du site :  

DESIGNATION DES EQUIPEMENTS DU SITE Quantité Marque 

Site 1 : Siège CCBTA (Beaucaire)   

Caméra Fixe 5 BOSCH 

Baie informatique, Serveur et Commutateur 1 BOSCH  

Site 2 : Maison Gothique (Beaucaire)   

Caméra Fixe 6 HIK VISION 

Baie informatique, Serveur et Commutateur 1 HIK VISION 

Liste actualisable par PV de réception de nouveau site 

 

 

 

SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

Communauté de communes de Beaucaire Terres d’Argence 

 

Responsable qualifié chez le client :      Tel : 

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

7. ANNEXE 2 : Préventif 

 

MAINTENANCE PREVENTIVE DES INSTALLATIONS 

2.1 - Détail des prestations BOUYGUES E&S 

Les spécialistes BOUYGUES E&S procéderont au cours de chaque visite aux opérations suivantes :  

 

1.1 - Examen des documents d'exploitation : 

- Notice d'utilisation et d'exploitation. 
- Carnet de contrôle du Système de sécurité  
- Schéma synoptique de la configuration. 
- Base de données ayant servie à la programmation. 
- Organisation des alarmes. 
- Notices techniques des appareils. 

 

1.2 - Inspection visuelle de l'installation : 

Contrôles : 

- Etat des supports (sécurité et condition).  
- Etat du câblage de l'installation. 
- Etat des commutateurs. 
- Etat des caméras  
- Etat des équipements mécaniques. 

 

1.3 Contrôles techniques et opérations de maintenance 

Nota important : 

Le contrôle technique de l'installation a pour but de s'assurer que toutes les fonctions du système 
sont correctement remplies. 

- contrôle des différentes sources d'alimentation : 

 contrôle des tensions - courants. 

 serrage des connexions, 

 dépoussiérage 

 Vérification et réglage des images 
− contrôle des remontées d’information sur la supervision 
− Remplacement des éléments à durée de vie limitée 
− Essai de fonctionnement des détecteurs, organes de commande. 

 

2.2 - Obligation du client 

L'utilisateur, exploitant doit permettre l’accès au site maintenu 

JM
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Maintenance du système de vidéo protection – CCBTA 

8. ANNEXE 3 : Curatif 

 

MAINTENANCE CURATIVE DES INSTALLATIONS  

3.1 - Organisation des interventions BOUYGUES E&S 

L’objectif de cette intervention est de pallier un problème en remplaçant ou en dépannant l’équipement 
défectueux. 

La demande d’intervention se fera par téléphone ou via la GMAO, l’heure de prise d’effet de la durée 
correspondant à l’heure du signalement. 

 PRESTATIONS PRECISIONS 
DELAIS 

(Heures) 

Intervention curative 

Urgence 1 : Panne Majeure 

(plus de 80% de non fonctionnement) 
8h 

Urgence 2 : Panne Grave 

(entre 10% et 80% de non fonctionnement) 
24h 

Urgence 3 : Panne mineure 

(moins de 10% de non fonctionnement) 
72h 

Pièces  devis 

rappel Pour télémaintenance ou précisions 2h 

Chaque intervention devra faire l’objet d’un compte rendu le jour même laissé à l’agent d’exploitation 
(GMAO). 

Afin de permettre une remise en état très rapide de l’installation en cas de panne, BOUYGUES E&S 
disposera d’un lot de maintenance dans ces locaux. 

Tous les ans un compte rendu général sera fait, mentionnant : 

• L’état de l’installation,  

• Le nombre de pannes constatées par types, 

• L’évolution et les conséquences, 

• La ou les mesures à prendre. 

3.3 - Obligation du client 

L'utilisateur, exploitant doit permettre l’accès au site maintenu. 

 

JM



Objet : Attribution du marché N°2024-05-16 de maitrise d’œuvre concernant la construction d’ateliers 
relais à VALLABREGUES

DECISION N° 074-2024
(1.1 Marchés Publics)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment les articles L2122-1
et L2123-1 relatifs respectivement aux marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables 
et aux marchés passés selon une procédure adaptée ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en 
ce qui concerne les marchés publics ;
Vu la proposition de la SCOP ECOSTUDIO.

Considérant :
- Qu’il incombe à la Communauté de communes de construire deux ateliers relais situés à 
VALLABREGUES, dont le montant de ces travaux est estimé à 540 000, 00 € HT ;
- Qu’il est nécessaire de recourir à un maître d’œuvre pour la réalisation de ce projet.

DECIDE

Article 1 : De conclure un marché de maitrise d’œuvre n° 2024-05-16 avec la SCOP ECOSTUDIO, 
sis(e) 171 chemin de Halage, 30300, BEAUCAIRE, dont le numéro de SIRET est 520 423 922 00027, 
et pour un montant de 36 855, 00 € HT.

Article 2 : Que le marché débute à compter de la notification et prend fin avec l’achèvement des 
missions.

Article 3 : Que les dépenses seront inscrites au(x) budget(s) en cours et réparties comme suit :

Budget Opération Montant (€HT)

Principal 9094 36 855,00

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable public sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en 
prochaine session du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif et/ou d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le TA de Nîmes ou via www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant 
de l’Etat et de sa publication ou sa notification. 

Fait à Beaucaire, le 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


 

ACTE D’ENGAGEMENT 
 

  
MARCHÉ PUBLIC DE MAÎTRISE D'ŒUVRE  

 
Marché n° 2024-05-16 

                                                                                         
L’entreprise (dénomination sociale)     SCOP Ecostudio 

Représentée par Mme / M.      M.QEJIOU Lakdar 

Agissant en qualité de         Gérant de la SCOP ECOSTUDIO 

Siège de l’entreprise       171 Chemin de Halage 30 300 Beaucaire 

Téléphone        04 66 63 88 07 

Courriel        contact@ecostudio.fr 

N° de SIRET       520 423 922 00027 

 
Objet du contrat           Maîtrise d’œuvre pour la construction d’ateliers relais à Vallabrègues 

Délai de réalisation de la prestation Débute à compter de la notification et prend fin avec l’achèvement des missions 

 

Montant HT           36 855,00 euros                  

Montant TVA            7 371 ,00 euros 

Total                   44 226,00 euros 

 
Le paiement est à effectuer sur le compte suivant : 

 
Bénéficiaire                ECOSTUDIO 

IBAN            FR76 1348 5008 0008 0054 9729 656 

BIC                              CEPAFRPP348                                                                        

 
Pièces contractuelles, dans l’ordre de priorité : 
 

- Acte d’engagement et son annexe financière ; 
- Programme ; 
- Conditions générales de la CCBTA ; 
- Référence aux dispositions du CCAG Maîtrise d’œuvre. 

 
Date, signature, cachet du titulaire      Fait à Beaucaire,  
 
Le 30 mai 2024  

    #signature#



 
 
 
 
 
 

Les clauses suivantes résultent de la réglementation applicable à la Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence 
(CCBTA). Elles prévalent sur toute clause contraire du contrat. 
 

1. Attestations relatives aux obligations fiscales et sociales 
 
Quel que soit le montant du contrat, avant sa conclusion, le cocontractant pressenti transmettra à la CCBTA une attestation 
de l’administration fiscale datant de moins d’un mois relative au respect de ses obligations fiscales. 
 
Si le montant du contrat est supérieur ou égal à 5 000 euros hors taxes, avant sa conclusion, le cocontractant pressenti adressera 
en outre à la CCBTA une attestation de l’organisme de recouvrement compétent datant de moins de six mois afin qu’elle 
puisse s’assurer qu’il est à jour de ses obligations de déclaration et de paiement. 
 

2. Présentation des demandes de paiement 
 
Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation 
Chorus Pro. Si une facture est transmise en dehors de ce portail, la CCBTA ne la prendra pas en compte. 
 
La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de notification du 
message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de la facture sur ce portail de facturation. 

Informations à utiliser pour la facturation électronique : Identifiant de la structure publique (SIRET)  
 
- Budget principal : 243 000 585 00 105 
- Environnement : 243 000 585 000 71 
- Ports : 243 000 585 000 30 
- Office de Tourisme : 794199109 
 
Si le cocontractant n'est pas assujetti à la TVA, la facture doit comporter la mention suivante : « TVA non-applicable 
selon l'article 293 B du code général des impôts ». L’absence de cette mention entraînera le rejet de la facture par le 
comptable public. 
 

3. Délai global de paiement 
 

Les sommes dues au cocontractant de la CCBTA seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des demandes de paiement. 
 
En cas de retard de paiement, le cocontractant a droit au versement d'intérêts moratoires au taux légal ainsi qu'à une indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 euros.  

Un éventuel retard de paiement ne donne lieu ni à indemnité ni à l’application de quelconques pénalités et ne saurait justifier 
un retard dans la livraison des fournitures ou une suspension ou interruption des services. 
 

4. Résiliation unilatérale 
 

Dans le cas où le cocontractant manquerait à ses obligations contractuelles, le contrat pourra être résilié par la CCBTA.  
 
Le contrat pourra par ailleurs être résilié à tout moment par la CCBTA pour motif d’intérêt général. 
 
Quel que soit le motif de la résiliation, celle-ci n’ouvrira droit pour le cocontractant à aucune indemnité. 
 
 
             Date et signature  

Le 30/05/2024 

 
Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20240606-074-2024-CC
Date de télétransmission : 06/06/2024
Date de réception préfecture : 06/06/2024
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PROGRAMME

 

MARCHÉ PUBLIC DE MAÎTRISE D'ŒUVRE 

Marché n° 2024-05-16

Construction d’ateliers relais à Vallabrègues

 

Le programme des travaux consiste en la construction d’ateliers relais à Vallabrègues.

Est envisagée la construction d’un bâtiment de 318m², immeuble collectif d’entreprises, à vocation artisanale 
comprenant deux ateliers de 159m², composés :

- D’un hangar de 130m²
- D’un bureau de 13m²
- D’un espace de rangement de 8m²
- D’un vestiaire de 8m² avec sanitaires

Le montant total des travaux est estimé à 540.000€ HT.

Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence 
1 avenue de la Croix Blanche

30300 Beaucaire
Tél : 04 66 59 92 80

Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20240606-074-2024-CC
Date de télétransmission : 06/06/2024
Date de réception préfecture : 06/06/2024



PROPOSITION D'HONORAIRES
Ateliers relais :

Enveloppe prévisionnelle  HT.  des travaux  : 540 000,00  €     

Forfait de rémunération mission de Base initial : 29 835,00  €       taux: 5,53%
Avec OPC 36 855,00  €       

REPARTITION PAR MANDATAIRE & CO-TRAITANTS
ELEMENT % MONTANT % ARCHITECTES %  BET STRUCTURE %  BET  FLUIDES % TEC
MISSION DES MISSIONS MANDATAIRES ET CUISINE Economie

 ECOSTUDIO BET VIAL ALD ingenierie SCOP ECOSTUDIO

PHASE PC - AVANT PROJET
PC 7,00% 3 213,00  €         87% 2 795,31  €         -  €                  0% -  €                13% 417,69  €             
TOTAL A   HT 3 213,00  €         2 795,31  €         -  €                  -  €                417,69  €             

PHASE PRO/DCE
PRO / DCE 16,00% 7 344,00  €         50% 3 672,00  €         10% 734,40  €             18% 1 321,92  €       22% 1 615,68  €          
TOTAL B  HT 7 344,00  €         3 672,00  €         734,40  €             1 321,92  €       1 615,68  €          

PHASE ACT + CHANTIER
ACT 5,00% 2 295,00  €         70% 1 606,50  €         -  €                  15% 344,25  €          15% 344,25  €             
VISA 7,00% 3 213,00  €         46% 1 477,98  €         8% 257,04  €             20% 642,60  €          26% 835,38  €             
DET 25,00% 11 475,00  €       82% 9 409,50  €         5% 573,75  €             13% 1 491,75  €       -  €                   
AOR 5,00% 2 295,00  €         92% 2 111,40  €         -  €                  8% 183,60  €          -  €                   

65,00%

TOTAL C   HT 19 278,00  €       14 605,38  €       830,79  €             2 662,20  €       1 179,63  €          

TOTAL A+B+C  HT 29 835,00  €       21 072,69  €       1 565,19  €          3 984,12  €       3 213,00  €          
TVA 20% 5 967,00  €         4 214,54  €         313,04  €             796,82  €          642,60  €             

TOTAL TTC 35 802,00  €       25 287,23  €       1 878,23  €          4 780,94  €       3 855,60  €          

OPC 1,30% 7 020,00  €         -  €                  -  €                  -  €                7 020,00  €          

TOTAL OPC HT 7 020,00  €         -  €                  -  €                  -  €                7 020,00  €          

TOTAL A+B+C+OPC  HT 36 855,00  €       21 072,69  €       1 565,19  €          3 984,12  €       10 233,00  €        
TVA 20% 7 371,00  €         4 214,54  €         313,04  €             796,82  €          2 046,60  €          

TOTAL TTC 44 226,00  €       25 287,23  €       1 878,23  €          4 780,94  €       12 279,60  €        

CCBTA - Construction de deux ateliers relais  à Vallabrègues 

Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20240606-074-2024-CC
Date de télétransmission : 06/06/2024
Date de réception préfecture : 06/06/2024



 

Objet : Conclusion du contrat de traitement des déchets de balayage avec la société ONYX VEOLIA 
LANGUEDOC ROUSILLON

DECISION N° 073-2024
(1.1 Marchés publics)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau ;
Vu le code de la commande publique, notamment ses articles L2122-1 et R2122-8 relatifs aux marchés passés 
sans publicité ni mise en concurrence ;
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence ;
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 20-031 du 4 juin 2020 portant délégation du Conseil au 
Président ;
Vu la proposition de la société ONYX VEOLIA LANGUEDOC ROUSILLON ;

Considérant :

- Qu’il est nécessaire de traiter les déchets issus du balayage des voirie de la collectivité ; 
- Que la société ONYX VEOLIA LANGUEDOC ROUSILLON a présenté un devis financièrement 

intéressant pour cette prestation ;
- Que la société ONYX VEOLIA LANGUEDOC ROUSILLON a la capacité d’accepté et de traiter les 

déchets de balayage.

DECIDE

Article 1 : De conclure le marché mentionné en objet avec la société ONYX VEOLIA LANGUEDOC 
ROUSILLON, dont le siège est situé à Montpellier (34000) et dont le numéro de SIRET est le 
43388524100144.

Article 2 : Indique la durée du contrat est de 12 mois, du 01/01/2024 au 31/12/2024.

Article 3 : Précise que le contrat prévoit le traitement de balayage pour un tarif de 180 euros HT par tonne 
plus une TGAP de 59 euros la tonne, pour une estimation de 330 tonnes annuelles.

Article 4 : Les dépenses seront inscrites au budget en cours et réparties comme suit :

Budget Chapitre – Fonction

Environnement 011-7222

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable public sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, dont il sera rendu compte en prochaine session 
du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


Numéro Client: 1000097190

Votre Commercial
Christophe MATEU
christophe.mateu@veolia.com
07.78.95.60.64,

Votre Service Client
serviceclientrvd.sud@veolia.com
05.32.1888.88.
Horaires: Ouvert du lundi au vendredi
De 8h00 S 12h30 et de 13h30 à 17h00

Contrat à retourner à
christophe.mateu@veolia.com

t. -

CC BEAUCAIRE TERRE EYARGENCE
A l'attention de Michel PERRAUDIN
1 avenue de la Croix Blanche
30300 BEAUCAIRE
Tél : 06 13 26 28 91
Email: michel.terraudin@laterredargence.fr
N° SIRET: 24300058500105

Pour taire suite à votre demande, nous avons le plaisir de vous proposer ciaprès nos conditions de prestations de
services.

Nous vous remercions de parapher l'ensemble des documents présents. En tant que Client, vous déclarez avoir lu et
accepté le présent contrat constitué, par ordre décroissant d'importance, du Contrat de Gestion de vos Déchets et des
Conditions Générales de Prestations.

Fait en 2 exemplaires à le

VEOLIA LANGUEDOC ROUSSILLON

Représenté par chûstophe MATEU

En qualité de Responsable Commercial Collectivités Languedoc
Roussitlon

Dûment habilité aux fins des pIéserrt?s

VEOUA L
ONYX LangUedoC RoUsSlllOfl

5S u captC 0e 705 1350 EulOn

TE5 cue Heflrc SecquecCi 340130 MONTEELIIEC
TEl046720731334e7
413138501341 00144 Mei(peE"( - 15F 11

Référence : Affaire-C-2024-581581 Date d'émission : 21/02/2024

CC BEAUCAIRE TERRE D'ARGENCE

Représenté par

En dualité de

Dûment habrlrté aux fins Lies présentes

(Sechet et scynaluce précédbs (le votre bon poUr accord)

M. Juan MARTINEZ

Président

Bon pour accord

#signature#



CC BEAUCABRE TERRE DARGENCE
1 avenue de la Croix Blanche
30300 BEAUCAIRE

Mche PERRAUDN
Tél :06 13 26 28 91
E-mail : michel.perraudin@laterredargence.fr

) ( [' L) "

I1M[S] ulnÉ lIlI)V1L

r.ri 1(4!Mt.[
:iix.i.ii:ii

59,00 �IHT*
TGAP Tonne ou 14�/HT**
* SDND UVE



La présente offre est valable 1 mois à compter de sa date d'émission. Le présent contrat est établi pour une durée de 12
mois fermes è compter du 01/01/2024.

Cndtons standards
Les prix seront révisés conformément aux Conditions Générales de Prestations ci-jointes.

Le CEO (Code Européen du Déchet) s'applique à toute matière OU objet répondant à la définition de 'déchet' figurant à
l'article premier point a) de la Directive 75/442/CEE. Il est de la responsabilité du producteur de déchets de caractériser
ses déchets et de communiquer ce code au prestataire (art. L.441 -7-1 du Code de l'environnement). Merci de bien vouloir
confirmer l'exactitude du code renseigné par défaut et le modifier si nécessaire.

Lors de la collecte, nous autoriserons le chauffeur à attendre 15 min sur place (au-delà, des frais seront engagés). Si
indépendamment de notre volonté, l'enlèvement du matériel ne peut être effectué (matériel inaccessible ou
intransportable...), des frais de déplacement (passage à vide) vous seront facturés. Les tarifs sont indiqués dans le détail
des prestations.

Toute présence de déchets non conforme fera l'objet d'une alerte formalisée par écrit. La procédure associée sera alors
précisée en fonction du dysfonctionnement constaté et les surcoûts afférents à la résolution de la non conformité
(transport, manutention, chargement, traitement et gestion administrative) seront à la charge du client.

Ii , ,,' ' n

. n 4
Vous souhaitez gagner du temps? Gagner en visibilite sur vos prestations?
Êtie accompagne pour mieux valoriser vos dechets? '

Téléchargez dès à présent l'application Veolia & Moi

itt LftL t1J

eniande de collecte en ligne
uM des prestations cri temps réel

Pour plus d'informations, rendez-vous sur servicesenligne.recyclage.veolia.fr

r
-.. jl ct t H;'

', ', '
.

.h L:

Téléchargez dès à présent l'application Veolia & Moi



s is : , .i:i

SDRET: 24300058500105

Mandat Administratif 30 jours

Tituaire du compte: ONYX LANGUEDOC ROUSSILLON

p.

30003 01430

Michel PERRAUDIN
Tél :06 13 26 28 91
E-mail : michel.perraudin@laterredargence.fr

Domiciiation: MONTPELLIER

Numéro de compte Cé RB

00020083915 32

BAN: FR76 3000 3014 0200 8391 532 Code BEC: SOGEFRPP
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luau r- ,lh,'niru, c'ip,in;'cr-."r dr-c duir-hcri_ ;'.'tr-i .r-I;."q.cn u-nt nun Ir-ir-riut Fr-i_cnn "ciii, chu',: dli 'ciln,'m',Ii:n'

r-r-i nprx'r-il;iui':mn di' crtar-l;uiii' uni d'ircl'mj-'ar: -:,n lln','crIl;in,r-in il'incir'ir;irim'.i nnnn i-i li c-r,

zr"nilIr,uii:,n di' l',uir-lchi' 11(41 411.1 du Li_r-l: Cu' l'iu:','nruc'mr-ir-iuar-mnu, In' t, :11,-in ri':': "r-c_r-ahi cc
r-',': 'cri_r-r-n:' r,' ri',r-m:ini' c»c-.(' lnnr ,,ur-r-r,' -.riun clin 'banni-i:, xiqnnr- par l:i reçnrdxn'nn.inr lilbi!,

'ii1',,,' ii,'prmn

- I. l'in mli,,',', pr-ui_C-ui, li Iii,
- .prj-", ti'md,', 'n ml-t r-ICi,' till ut. dl -n d,:, iii -r-ni r-, I; t .'(ir.'l Or- :''- ", p_;tll1r,,ni aiim', ri

i -lin .m 11,1,' 1m-,,. r, iii,', 'r'p I',', 'Imi' ''I -ri InI... -m' li', n t',r-i,i11ni, ri
Cii,- ,lilp''i,il - pit '.lil li ,',ipipi'tr - p,, 'i e miii'',. ri l;i ili;1nr ',iI'limm, I:p It ,.'.na.,,ipr 1rpm li'ji... s.,'

Scm p'm'i' il'- 'mliii iLmiiritin,, F'' r'mr'nl I, iii 'm fi, ,ir- ;.'-m-.; li l'i -t.;t'';.in 'i l_i_titi Pi !lipi m, i_i
-

into a l't':_';iluji,,'',: 'cli.' ,,
'irI,tllai mr-ri -Je r-ru- ,L'ruli':ii r'i_'ui:cnnt'r- i-ri r-i:' Ii--ri mi', 'r-r- -

rrittp,iiiim de luut tidtr-h,c-i. m'ai I aiiinLnc itil L".lir-i_

A chIant mi'i',urmln' ci di: :emnr-et',i'r i_t-n '_Iac_ain,euilr- au hr-'r-icr;oi,r,ie, le Chenil r'et,mmnmtc r L;

nnrl:lr-lu'tm_I''.'n,.innr- a lui ru'rir-i_r-.lnrmn pit C:,uiln

L ,i'c dit militr:Pmir 'r-ni 1vu:mhcIi,''r-r ,inni_n'ller "in.' du,;'a.L', mum_I' drttunin'r- t-ut, eli_in mi:nln'cr t,J,imrenuun

mil ,crr-i.:u:i dilicidr-: r-i_r-r mint.: ilrru'u,cin,an :t' -'t:l'uir'nn:'. :'i ',h;i:l','e r-ui r'i11,Lcic-ir-nn_il:u' jddu-rci_
c_T;';,, -:'r-u:ua,re I 'inrci-;rui:.hi' .:ti:',:,'r":c_n .111 noun,. 'ni t'n,i'ccucic'r--, c_hr-., i-'ulai iuinn cn.'rui,mi

r-ilul:ce;:'Dhi'u a:.: i.,,lI,_',mr em ciii ltnC.l,,l_ui_T., r-In' 'tr-mn:m- C,': In' irOn.::',: arr ,:'lm' err-u';, ''pr-mit f
r-':r-r-tm;nclni:':nr-m'nn tIr ri:', ':nu'':'c'-rr',,n:,nr-t:cr:r'. l',n li:l:r.r- "m'nr-nnm:hnr;r., Ic' Cl r-r'r c'u'up;lpr' h r-i_r- prit.
'ir'r-'a,';r': 'in_r, 't, ri',aruirli'Iu ru' c.:ihlr'c'nn' tir-_i. a ai d.,';himitr:iicir ni .inir-t'n'-.lir,r-hii'nr ':1111' hen Lmr'i_'hrt'r',
,'1('hr,n ni clr-r't:. tupi i er-Pr-Er-it-er t: ii'cpnrrt'.'rhlh cri

Fini ta, i_i, d'jniu.'r-,i' lu Cil!' J' de, h'net.'urlr-,,.in LIt-n mw nu tr,lulln:i,rr-' le I'nit,I,r,laiue i-mr-u lui
r-hn,'m;,r-inl,-: p:Onl;i'ahi'r-ut-r-uc rI! cup',:: d'_un Lli':hi_'I lnti'_i;irlel C'. r-Ii,.': [ir-'xlfehui'tr r:! qui' vur;i'

r-i dr-or-pvc, T,:,uIekmm,, IL' (T_Iii'nl r-ter' ct'rrl :t:.Ir-c.r-r;:bbn' lu ir-arp'r',-rut'nn r-l r-li' li c_ar-i rId nier.
Li_jr-hut,, duitnicrir rani. ri irr'ajirr.r-,r cuir, ii x_r chlcl:uar.nlitir-n, i -x ,i'i'nr, et i_,nirlnrC"t, ,Ls'i'nnuc'k du
F'n'rlu:rnn.r- rie r-lie h;inirr- ;lnl p;ir- li C'i,,rr, -:1:' ii rrrr;a:incni'ailiu-r-,

',t,mnnca- 'ii': inuit, r-u:.lar-linnenl -:ur-ll:i rI,ic,llr, r- hAlidE, ;rlnr: niiir hurt exlr-ke.lfI CIta rad,'ujc,i Fr
quI u'nc:rcclncnn 't'' i'nruii'nl':inrc pc_'r,rm'mltn'mx -r-n 'icr; ':clr-,',illc.",', ri: 'erra -

lIer-,'' ii'r-',i'r'v'r-prn:nr. cit
r;m1'_pilrc -r-c m't' uuni,'rnu,'nn 'tain 'xciii' iii' r'm'iut' r-Ii'lt"n 11m'.', II,, (run 'unIr -i i'':'r'n':', nrindlriimn'.
t''mr-i cl:'; ctr- a

ART1CI,F 3- F.NI.Fr-VFi\IF.NT I)FS flErFIF,T'j
.1.1. MIce ii dmprzrutltrin ci,' mri('rturI,,

I r' h-i'n'xn,cr,u' ni' cnn-r-tri_i ii I: rhln,'t:nclr ncr r-lu' nhr-n:jir-' t'::' In I - ue',i hr-rn ri,cnj'nl,'lr, rip' en.' Ii': r.: -

I'c'-.'ilrl'r; J li r-,:pnrnl-L'x I': ict,:in iii'; Fnm';uanti:.'r'..,'nr-m''i'iniur-, 'r- un r-r-r-1 di' curl'.,' dn;pci.:tinur
rI('fi"i: r-',: hinflricmr-,

In' 1l r-t:' rr;n n'_i_.ini' c_l'air rir-çn IL''- runr-truli'ir Irnue, ['ri hein 'iii, i_n: n'a r'iiU fr,,r-ru't,,ij-dn'ri-'cu -nr't:r,

('crIn,', hc--' di' lui_in o r.r-r-' r-t: pci_ar-cr_mr-In,

l_nt, l'utC l_ii' I ',m'im- 'i 'n'' hr I m hmm I', p.t ',,i'.' 't, n ':itir,mli',m' I r:i I -tam'', I r-P iii,' mitm huui-'ui,'pi,ihip' I -'

i_a', jr_hll-,im,, I,. t-t:,',' ni: r lin a r-I u,' I,., trim imiiii m r,-,1imi,i',,IiI,' t'' 'm r rh':', i'm',' ¯,m>, mcm
I.'"i!'rim"t-'i,nr-: :1,'; ir-'uil'I" íu-lr,1i_mp le -Il 'rrci

l_p ilemnu un Li la mjia,,m',il 'rn, dip l'i',ri,.riaii 'un:' .t.l r, m mmi u' -mu1,li,i:i'im'i'imn ri''J j umJ'.iCir-(l,.
tin". l'in' lrt"r .l'nlm,imir c-rie,' n: .ninr'mun', l '''''- 1.' mmmi"ilullml d 1'il,Jip'.,' In' ''mr,' in i

I'm :' h'.,un'r-tj:,_n'rnnL'r-,! ru_I,' li_i, h r-i_air Iit:uil tir- (,l' -_rit ri m'_r. n' -r 'imi Lui':: ':r.r-t.r':ini.,:r',niuinr.

dit rt,iil',miilienuremil, de brulir.ip'e ut 'Ju niici:al.,,n,,nt:,:. "in lui', t'annn:n, din i_un, r4jj p_ijiuaicunl
t'd'rdrep rli'aeut;nin r'r- au n':crnn'J t,': la liii..:' mr;m:it:'i', dm; bul':r u'.'mmphnnen:eiut rie 'or-r ,u.illinit-,r. L,,
Ci ii'',, _''.amml rIm: j r-lic_iii ilu tlmni,c tir lu I.,.: ilk-il 'r-mci li', unm,i4'r-relri, it' Prit'.,,,' r-ci,' ire 'nul ra Arr
lenmu ,cr,_,_muiralrle 'itt, :nrindi_tlxr,i,, -'ju -'ipir 'JLCJL' rnuu',dE'iehr, tunni-ixuLin J h'irrr-',nihniiit'.n i_cc

lti,llrr-r-'.r-j'u i_nu It' i_il',' "iii ihi&'rmn.
Te 'r-ecu cm n'r-'rrplnrn'rrr-i'nn rdcu'u'n'f nix r-uur-nr-r-_nilr, 1:111 kr-c fut:' lnr'cn:"c ntr-'crrrcil',hc nun .'ilc'cnnhrr-r,
ruin Yncrrizaii t- r.r-airnt' hi' pr'nc'uiuli'c J I: r-bD'.;'.' tIr-nt' nunuldnir'h u': ui:!',r-r-.:rnru','uuru-,: n I'a'_,ri',iriuni'uil
Ira r-In? hn -:m,

II era lut jmr'icicd it,-': Ii' 1_IlenI le,: ,n.'n:.:ti;,iu', pi'raarinrm:-.In' lu,'. nnj',anr:c riri.iui ,, in la _er;r' is Li
Imn,n,uIl,cn'.'ia lin rrr,hiJ'rhc- li-Ic n,':': hr't n',r','n:,mt 'nb pu'.:': eli_i:. nl'Sler'rr:i,r-auu": -r-r, 'ni mir': nr;nnmi'r-:-
phi_c icer',,in'_ ':lr- crIn': 'r-r irai_.ini lrernmi':Ihuml .1 l'in:a::lhn:iu',r', 'r-in (:m:cr_-r-irunnr',- e, unun' ,un;,nidr:

l'_n u';r,,Im -um,, -nm ili''iirIl.:mfincu'i'itnlr',lI'" '''hi u r''i',,'çi itri'.''nulr-r-.:I, l,'iirifll,'m'i''i,

I','nun .;t. Ii I i iiI' hI ''i ii';. jult1nm'.i h;: hr-u ii- l'uni -il' cniihi,'iin,u Crin ri_tu' ciii i'm':i,Iiil, ,'Iii'r,i i'r u

lu pcur- "cm :rmc:r'u ,1hIi i'n',mmju''..:r;r r--, j"l,'- iii' e i nm 'u quI fir:imu'1t1- t il"jn, 'r-' u'-

'u 'Pulp_I. lu'ili

Le i'iiu'u,I tlet'n r, ', kilt': un r-cri-iii_I this, tnumr.nlunet 'in rem,,rimlpi, et lit,,: ilnienil ii
'

uir-rii iii:
lui ir-r,.,r,,I P,'' P,u.u,nn,,im:i'l, lIl:'",Jur-fuiu,'iII i"'mi ', .,u helm. I' ir-»,r',r r',' r-urm,u,l'r-l:, t u r

',L'r-'Ii',aulitr ,_J'iiir-i,,lu l_r-n lux_licHe it". ,pm,',iir-ieh'u t'irJ', i-al l'-in n.ciu! Lu l:i( imraun 13f13 dvi,,, i_PI

R '11(3' r-r-, r.: r,, -uI'mn mr-I rl,t i_r-ide dti .p,r',,,ii '"cli,, i,il,r-ir',l' i,iuutm lu:i. lint i_ru, d'nui i_uuitj'i.r

i',nir,it. uin lir-ile

Ani r-pur-n:',: 'iv Li:i:cnjl, le -:,l:.:'i:r a (:('hip'aIi':u t,': ui:rtllut'n le,- ,n:alenit'hc, ''lIer t':o'uur-:t','i'c i_cru

lnnunr c.'ir'hr-'r,; rI:',,; urn unun'rhl'r-nrc ulrihr-:nm.
te cictj'.nnt chu nr-,ruc'iu ni_l ri_r-i_dut' r;'an mr-IdIr..n:,ncr-dEr-, hit Lui_nt r-'nlnp'uc't- ni h:nnu(rLer au r-'eL'lL'n,ri_'lmt

hr cl'r-I' pr':ronnnun_ dir-nut r n'a:iini:mcnn un ran; sl:hr--unullrrlua:d nu .r_"aricnl tin ter-raI, ':h:i nu;,r-rr-i,:h,

3,2, riili"c',:ui,,',m I
i_e PPu,'51,rl,.r,. il: 'r lnIiAu1ui, ju eli',p_il,ni:m

,
.,a,Ii_'','eu ,,etml dci, iu,'r lit', FT'rm,heln r,'li,,,l.,,,s ne!',' mli

n,icii,Juir, Iii_pi cl hinimli lii ''ruin,', ,u,i.',pip,J Cmi,', lur, r-n,, n',:. t,.,, i_n lu '-ii' ip le d,rmp,ipui:le kil--CI
ii u',' I'''' '-n r' I I''mn,uu,.iumi i'm il it,: ni , ;' i, ui,,' ,,mmuu

li ill t I t t, i t I u I m O ai I I

'i_r ir Ii,' u,,p, u,' du uk''nu'iri,,rl' iiI, rIt: ,u', titi 'I, l1uui,u,,r _i lu ' i-r ii_i, i'll ur-iiiil-4,,' r_111m',

r.ul:.nnhl' dir, 'r-In.ur:r-ir-itx_, ii et-I, f':Ir-r.rsr-nli':l: rr':clr'lrnlanndi' an -r-l 1._a: dic-Iic.r-t_ir'n ncr uierraiu:',,er.

ri en',hi'm'rnut'unlr- i_-ia mi_n: erçcmi_e c_limr-rit 'ci. ha u ibm lita'; ''n:c-Llecrui n,i_ Einic'inrixr -
(nil-n'

f':'r-nr-'un:,ln,u:nlll.J ii_i i',''rurr':unI uhiclrulPnil:r-c li:' l'nr-",r-uhic_.:upnmmn \"nui,rij;, in, in,::

Chaque ,ri,hur','ir:rru_,: Jet inratun;ri,n Inna J dr-ill,', cur I t'nnnn,uimr-jr 'J i_n, hr-ui: d'erlhir'nlrullc'nii inidicm,,a,ri
ninilauinrr:.niul J m.i_','inili: du munal'Jnm't en:'':', J', nrmmnri C',': l,r riant' i_h 'r- lnu'un': ul'euil-L',unnnt'rni_
Li,; bnnmipr t't'nrhi'c'u',aup'r-m: then ddr-'i'nri,', liii:",: ri .r- in ln,,dltlnne,ih:uril du C lii',ml cnn h'mue ciVi iilli

lrcp_nc:' ': ,l.rss: r:c',.'iapl'.','l'ahn_u_fn'l, r rc,unipr.:r' r,' :,r- ir-,c,lilnii:upn mli' li ni -tait-au ,r-,1r rip' i_c

prurracu r-in peu I..' l'nn's':n,Er-',', E hr-cm_u l'ut: druId', .'m,'nr .a:r,r-'a ris;: rrr-'ritcpcmcnln' Jina:n'.i'u li .ini--
: c,r-nr,ur-ner cl: tu mr-un' cri h ierri', I r-ri r;lf,p'.'rt r-r;tinl'llnc tn len i','n'rr,r-mn tir-o ciir-hmrr, .ini

nltr,'ier-ir-illmlei r-iIi 'I_thur-u' lIar-run ni L'nimlnh:iun cl: i;n 11:111' d' 'i',,l,:Ir-rtirnr uni:' la deniauiii ll':t:rit, dii
j cur,

h_cr iu.np'ult,IhIl i' en: h'n'._pJ'chlneuur nu u'i;hnnn 11111' ,mt'cmnl':',i o,r-Pllu,lu'alrn' rh' hr hr-sir t'a" t'uirnirr'
i_i ui,,,m 1,1 Ii_Ii m ml 11111 h i hell P]mil

I-, .r-I,''.n'rrui him', ,'n I, mr-I, iSn't' lIn',,' tin 'r clii

I ,,Ii'rmiti' mli' Lr-,'Ir-m mur- Ici Ii I .Ih'mil ml p n lu':m' liai ur-',,'i,i,'ppI r-iIi t_1111m,! nil,', 1.,- smr- iii, t, mum
4'',', h,',.is t,' mu trrp,p il'ta',''.t'lmli'lil r.,, ,r'. 'lilt dir- ''i_lure 't" r-iii ;if'P [tin bEr penile ihtmn
hr-pHil,',', '.llP'' lipiulmi h'-mi.'nrt 4, tIr-, In. tm h',',i'uI l'i In' liii mi'-u'p'le'ii,' i',''':','lmi'I' I, 1',Ii,'miii'u,m ''L'

lii, mli,' ni',' ip'-lr-P.t'p'ainl ., la bti,cm :r-,ip,

Pur-u' 11:1 r enpl,:'','t'rui':pI. It' Pr'.-'tu,i.ji»ir- uhr-,il puucl' thin aux prcaniirun-ln i_r-''- i_Oh_ni ni ah -r-IiI':,
SauL rljpulali',i:, car-mir r re dam,r Le l:ninptcan. .nu'i,rLi ui'u,m ilidlai ,J,unlirnrtr, de IS ir,,ipnnler. t_r-pi

miami ,.r,inmn de 1111(111' pi,' Ir':nmx i_'ritainm&nr cci, api-l m'4urue,



I ,ttts:Iitt' ,,'iittttt,,ii¯ttl it, ii tI''c',' 'r r ti,t ti'trstitlt ,iti ii' cru, tidttt' t itt tUIll iii' It
vultti 'Jit r itt, it -, Lii iu,i'Oi_t'riitt il L.l Prtrt 41001 tttp_tiil I,tL.Lli'i, IL'! ii' Lfrni,u lu

silt

itt tttittrt 'r ,t:ik iitr 'u.' luis k'r u,'i_viu ''in _'jtck', ut, i_hut tnt itit uu itu uti
tir', 5ar'.k rupur,rur t.

Lr' Cht:-c dusro rtuiurr'i' 0,1,141, rtituiu.jl ct,'t p'' onirruihrr It' rur'rnirrii 11xj
L'tl'r 4 rhr :ulrULLur ntu.Liwu! us iiio:iiir't du psitt urnsl ru'jrnhr.

Lu it,ic It'll sirpici de LOI' ceithitsur, lu lrnu..oirt, .iurt Is luttultd irSil CO 111Cr':
ui irt'jl,hriulc ttIi'ir lix: du deuijudirt lu Cut_ut, prdolobluuiiuiiL 2

rcrliuustur du ',tri ru uu,r,'rlelu uitrftnrrn; tiCjII'2 cl' r lu onitIcrir lu' dervttt miI1T'ii
prcuirtI 'ii t' r lr'mnti;rtun null

Eu cal l l't'rmt'njrr rn'tlt li' ii.i 't, dt'r runirr'cj tir' rr,u fill',' dktuur':uh ill itrorar, lu
Pr1';tirirc ' rVlt'a'n Itt' h ike d' r'tp:'mrul :cll srrtrc. I 'or undiirtuo liraurleto'c ku

ru rtlrtuuriur'" cl: rn're u'r dt u:ilit'm,'ul l,'rc,ul r?pII Cii :llrur, ant ou' It' t:C' cE
rr-,,ler, qilu rur I: 't'tu dri trurru cE r'r'illrmt'nl recru'

hit ti'i, Iii tt'i'iliti',tit ii 'ilptt.t_ till t" r'.'l liii ut' itt <ii, llt-,lt'ltli t''tl 't' il iiill'tOl't ti, It',, 5(1

le' tii.i t itttil, ICI 'Oi lotO tti t,,jii'tii t littli ttul'u ll t d'uit iiittitttt'.i ilIr' il,
ii ,''u',tti' t. , l,, i_lit i,lili,t,i' t ruSt,',,-, r"nl:',lnotd,luro'o '1 ut lOtit 11',till'tii,' ti t. ILti lit'' il ii

t t' lit. iii X tort ut:, it', till o sill I ,,,tl¯tu ut, I, Pii'' - '- u ii,' j

Itt, itittitlitt ¯,tti 'iu t,itrttt.iL,ihiiti Eli iris, du ,t. r'ttt El' t'ti'l'''l tir' tttil,'r'tt-' tie teiruti IO
I) 'I lit'?' liii I titi, It' (:111,11', 'i'lA ,*'i it tir 'iIi' it liii it Lii il 'unit ut' t,' i',,, , r,,r
P,j,iir',, tarit gu'iulllire -it i:_'ui' 'srtilirtlilrs 2 titittiuiiE'i,

AklK,:LL1 t;LJNDIJ'it)NS 13E HJLPIUSE LILS ?tiAJ'LRLS V,aLHtiJS,ALlLES
I r l'rcf:'z,rr u'n'uurr I n'prou't'kv Icr rjitoulrrur, do ruaiki', or inrr,ahie, ellrrri',i'mt'ui
utc:r,llrrl ,,u:u r;lntllt '5111 liii un,, au c::irirr,:.

luenhior's hit_itt's -iptiudirni uur russ-it situ It' rntuurml:i dil'lul'ru so I ,uun'al puurr:iul
tiottiu,", ir',i t

t)ji'', t ctitr r' P u'Ol,tl,tlt j' r tp,ii' 1 le ItO mt't it' I Ilion lui t'rl'ti' qi 'i''iti'o ri moiti'
u'tI,itiruIt', ri It'( i',,'ttu'itt r i oiri'o I 's i','',i,,i,iit j' riol tliu,S titi It', t,',uic Iritttr It 't t'itftlt' jii

tut' ott t',, 't'I 14i1 il'u,hr,i t t"',ri'urir,i 'it qilt"iltt"o f,' u',r, ii Il trOLl iLlitiCit 1ll'rli'.'ru','Ot

'liii li tt i,,trst -t -

t' r:Il,u 1Cr i ti ''si tOil' il', tt'i'itul t' 0f, t t-t'I3nd,'itll Hi, t'uttiun'si't ittiliri r, is,, Ftiti r

Lttt,it'ttt.jir f',cho, r', b'odw,ut': onj

ic" it,t?lt'rttt ',,tlt'rjt.jlihttl it1t1'u hi tli'i',;u.,IIi'i' ri_i Fi ''i_rule rai r iTI Iii :Iiitti'_ dit u,,ieinuuul

jilttul l'ut ti,Ittr turc itt' lit' "540 1t5,'rt'I'lu 1,'r irotduuit,t t ItO LI' titt':it il' 4,01, iltrilltit

ut intuit', nt"tIji,3l_', ru ii ,,lt,iott n'ai Irr', u-sits 'lure u_uni_i tijiu tIlt'' Je 11 i_u,i'pk 'tnt's itt tut
ru, to'itr''. ruhr'txre'u'r '_uti:Ihi huts L ii:irtr"un rit, Cmii cdl. Çu, it'dt;Ltlitl

oul',tiirahilr't lin'' i. J utu'ir', ul'umir' L-teLt,iialit_c u4 nuc dut DIA titi VIliOSI IJ',' au itt u "iii:
2112i'i.
Fec, 'rrr.iirr'u 'uslurm'rihht'u ni': t'uutraur ohs p'u'tiriIIr'su ri' ri çr.irphi"ecuu'rci''i'u pttr 11110'rmr Ill'
ur':tirpici-ru. d:rui ou CO'dc'r'_iU c'XL'I1-ÇO, du pr:tdurtinni 1'S o.ariktrinriu .isitt Iii ucrinstu

r'c tiisuli'u .ippi' : nut ii rhrqtt' mrt:tiru, slutnul rur:rite'u our ii'a'dtlit:', tlurmn:.r'rt'.n dit Cour col

ru utruir un, it siirru ii':inoiIm,t_ obi un tie Is T'ii'l cur ipri i:',Iii':r', rI:' I ar.mrln- 2111. 2 tttXll'O till

ititIi'lSlu. si In colin' r, Irm1itl"t; It' rIs ,V il'[tlit' rinc mstii'in's 1't Iririushlut ti iudecu
:',',ul,',nI [irlili cr111 il 'hint, ,ulridr t to t'tt,,l,it,iir: t.,, nui t' ii' I, 'tOri rult.iu. tiiti,'i,'"

lit',' iilru tu,ti r r r' t; u'' 'nit' a peril' roi IttI'niInr pur I'; 'r trie I 443-3 ç, t txi' oh'

rrt'iutut'tuu', l -r lIt tir' r i'io,'l,'rininrm' ilI or'','rtl "trt'tr'l oil n :l,'u IIt'iu-'t'llflt' Sou tuimu'i 'i 't' i' 1

le, r tiito'lplr'lir t lii 1,ltir iai il,' or tu, lu' l'ioil titI, os,, ii ç.10urd'I 'tIlt, lit I I'irrttlll ii II'S
monlir'rc 'orrioudsir:'; rrr'rt','rii'n dii I lIent r'5'nul;lut 1,_tile Itt III' 10,5' ni II O't 1101 011 II liOn'
t tilt,' Itoh,' 11,3,1,11' 1 [('1' 1' 1,iti.t ri,,',,, l,'tt tiret titi' [i etl.iilt'i' lii il iIi'tti,

AIriTICLE S ' GESTION 13ES F'UN-CONFURMITtS
1.1, H.i,Jar. ip1oliruhkt uis ljtir,hr-itj iiid,,çii-Iu4c 11krbutc RLOIdtlutli., 1Itr'IIN ut rn,iIit'unt

crltrui",it llttl
Et 1:1', "it' prJteiu i i_ihr,Iiri, rtunt-txi:ileuun',_iu aux £ktrittc Lwitttrueln, s'ok'nxrb,'n, piti', ur lu

n:i's't, -,,l, cl tir' r': I: t d&I.mriu par iCI 'ri-t Jrlx.t'inie'T, Inuui'slilli, lttrlln'tltst tir' ropu 'htnntir'r,
tir' r.."Ihtisnr',, our's', mIrXI'crx, tic. I is'prtkcnlunt nh,riu'r du 211 'tr din tir' ,imr rEt r,rr11ic1

t out': ii, lu l-'.'t'çiai;llri' F';0il'rt tu il cru d,'uteir, Li [r li ,t,ul,:n' u,: in to', t 1.,rt,,mrii' all i,Ilerti
r', r'nsuiant fsrl,,lralrc' ddln: dms 'Ii' lxrtlnrrtti di's [trr'r tlii t "cran,

ii, Ii', 'im'Iurir Hiii ,r,d,Ii',, t,t'iiti', SI 1a,'Ci4i Lu -I' titi till 'tta'r i I t ;tri,Itititii'

l'-l: li,'. r'i i'r,t'cOii It' 't u''ni 't lit'. dli'i''t'1 i',,'ttl-,'f,'ilu' l'uit i', I 'I tilt,", Si Coitiionittti

íhtitiItl .0 b 1 11,-r ' 'ii 1:lleui lit 'tt'it Irtliijui' 1110011 I" I-1105' rot, rit', bull. I' 't i's'ru',ti lilt'

il," 'MOi,',,'. 1,,,l,,l i'tlil,'u I

En e-tu uji, de t,.ut:lur':, tnt_u' e:" It:, rt'ttu 0010rti,r'n11rt1't plr;r tir' 2'{t% iv s'euluin'i_i L'.

miiiirti-1 uullc'urt'i psIr les ':Ii'cltuir u'sltrricshle,, I'iun,tpruilit rit di:l'cnr r:,nrenuu durit hr
nldlirrn,_ I;ecx, Fao:uri-c' roi r'r,', tlIIiqJ d'.iu, le it:ir:Iic'ex',r ni xt.o du., Cairirat innoc b li'tlLIi
El,sn,'iro's o oI':us:ulrl'ru Lt,'::arrties -

Lin oat ix' i roliat di' u,,tnii'rei, ali_so,al;lt:u iso'vu u, I. ciii an ri toi pc'irutnt'r. c'lnuuuduim,- jx'srr '111

miniEr', ',.ilt:nn'Itihr't,, It' [ruu:uuiapr tl'hurri ':Iitut crtnu,::i" ,i'ca ddulnui ,fliti,'rt"rf'ici't de
r'ultii-,' t r,'heti, to t :IIeui.

, '

tu r;,', fi' 'ti,'t,'ut ,' oIt 1)1.1,1', II ).,'lo'r "I 'ijoil,'u:u'i'ui I"Iei;rirliin' ii I-tlou'll tth'1_.. 1 et,'ciii ill)

I'iuni'lral il tin-; de'ri't"ec 103'' t''i o do',, le r',,tiini lei or uni rk'riro;l-r rn t, alut-t rein' I; libEr ru
s'ipltl'lir 'rit t r.uarln;lrint cnrl,tlnalt rut ,iil',,uut' u,oit dlpt'cilIt:rc runt airrut [t 'II till i Luisit If)

- ill .1.1 'ElI I FI 'tot',,'

- bill): 4uitl H'l,'nunue

t. iluu'pit; lu's,u,'tltt i ut''' 'it,tultt,ttie. 't Pu t,',IitlitttL' ua,iu'tl,'u,i,i till t,ltttuui ittu'.' It i't'uri,ttttt

Ji_l,r,m,tuiuun, l_Itt iuit?'u ur"o t,,ui,,uliot'Itt no I'ur''ti_n _Iiuttl L"tr'Ii.,

5.2, Rh1utumuppilc,iMr'u&ux lhintlrirbhr'ts
Et 'si qt'i ttsute'rinu ku Luhtruiidd,utu, Li jtcib'strnrir dir dutColi,, tint ccmthltliot'u lot dutbuuuomi
ului,mt,'r Iii t,i ri: I en I' ci ,, I;, It liAit, t'utto,in, Otto oint 'rI, Intp'sb:' h, I,, rb'-srr- 0_it Loin,

r -l'in rio tiiruoudirlunrrtr"ur 't pricr'ice r'r HIfrIt'chr-ir,rcsh,-,IIiu dir's 'nu HIrl"drhr'iu
rc'puds us's i't'vllri,'i',n,'r,,

- rib rlacsenni'nt i's cur; ci: prdurirr- iii' dis'heis ribu-dutr'It ni pn Is Irrmqlir- dort' It' bctrtsrn rami

dr'r 'nri't clii ï nurroc trIll In rln";u:"rcror',- crrc'i'rur' intiti l'uni notd'Ih"rhei' Hu°s',rlinrlc

di,rtao';r','iur-r ri-, rco cE prr'.ur'sci cl' t'initil- Is't',o',iuru ,0,ul'suu' it ruin rmyibr,i'me I,fccfr,in CII

ARTICUl h C,AldAF'JT'IE ItEGLEXtENTAIR12
Li' Prereri,sr'e t,'rrsl,Irt du Clhtitmi eec lit':s bi', Dit,Iiect 51,11_cu: L'ccxliIi,:i''rt',, hiou ';iIttri,eu iii tar

Loltuttuim earn, dur ,uotal'sLtrrit. u _mmnnittunll ti de ''alix'is'siun .mLrsrmtiE-,, iuimfoirni&mtlis_il lus

;t trIn I. In 1 r" uu,'rdrt', din :1,-Jr du b i-cmvhrnnuemt'ui rr'lrrniu 'ails rrr,'mriblrrltix'it rt:ssk,,

pour la it' urrrlcn' do I t'uebrunuemr'un Ct ito, clllpursttl'ir'r. mli's tulrlri:'It R. ti .1,1 ru 'l:'u'turm'; do
ru' J En', s_tt's'tr,'ttl, a itul q,t: elms I,' t 1t[ttt'i clos d1r1:c0iiIiss', un ur,lt'tt-; H I's I II ru

ç,,i','antç ci,, mi -mur' I mit',
I,:' Prt'cnsn,tlr:' rrrtl'le a'r,:I'r,lirl,ird' 'ci»,, s:ci,'lro'r, nir' nt'psi-r, dr r: x,[t'rr, rie fr.oirl,hpl' titprdi.
ulm' ir l'rd'rlu'iL_,r' dc' stun nlr"xirtumr'nt,

AR11CLE - CON13IT1ONSPARTICULEERE AUX DLCIILTSD EMBALLAGE
Cc'nI:urttndircr', 401, dhuliusbi mut' dun trI u_leu uj ':; un rítri"-rrlr tlir Cud': rit
ILmivbi sultuiilu.iut, In Chiuuit mut 010110e 2 la uL,,,pon:,bumi du [rurmstahr'u, pu_is__r u'ol'jrie'auio_, 1m
mli'd'rtts ti't-'rtb.rbbttpui srctnt Iii riatusr Ic 'It', q'srt'tltit pti._iuaitruttno dull tuittu par drr,I 'ihuineril
th5'd uutlru leu Panier aSritl t_1,11 t',tilitti'rn:t,L',liu:t, d'ert,Ji'umhi_r'i 'in- Prn'omiulhintu, Lu',, riholtuit

'ir'l-t'it,tl h-crut s'al,_iro,i,, pai rcltu:'sIui, rutut','tju5'u "ou l,cisur' oui r' ,,wuui "iuanil
uliluttir ilt", nr,;ili"'°aur cb-.t:bI' ,rl:'ku ei,t nE I'it,tcpiri.A r: lb:rc, u: Dir--it duu'r u'atros'r cuit'

in, rliuhu'iu clt'mhsllsitr'u ur mrr.'t'or pas r-uilin[is .1 d'rt,'rn rlru'hr-ri r'ounl' r' root rtt'ni','uri CI

umiu u,llitrls;inihl',r uo 'r,,Iimrtcouuli'', tn'lnttt il'aittn,". filth-rot,

lut dkhric d'crr -n' 1::-, un 'nun pitt milrimnpc's all': li,'u di-r'hct'- d'uniE Iorr's in nuirutic

uit:l-icr'i:r tutu, oc ri's oh' u-ou ai-110_ri'. ,'ltn va -sr_m±'lr,, o,m s': ourson',' ri, nEc, cl utur:'no 1h Iloru's,

lut Enl'.\in fc-t»r,' par In ltrrur:r,i',rt' en rvn'-I'lpi-t°r pr,c hr Cloro nttt tilunnlfrn Ici, cbb'rlmi'nc
1,01 -moi illil' It' 'r, i'1t,;tr'1,'i 15lilhli'o) ,uii',, oR un rolirr'r' ii 'tI it rtimerut'un_

ARTKLE - COND!TIÙNS PAI1TICELILIELS AUX DID
Lr' Pr u,tO:n'ttu k', i dour'. l:r nue lut ulr'ti ,_is uttltri.',r t', tlanut)n'i_'u't ne 1st! ttiti ,ris ithrlti",qor h
d'aulrt'', iIh-;'t'iut' rus_r dr' I'ai_iis'ilh- du Cliei,i 'II ni:'ti taint it,,liIr', 'tu uo,._ir, ti_uk,, o,'I'itui 'h','.",rtnu

lii'tuu

Ii' (herr nIr','ru tr-rntt-nrr "su ruru-ukt','or r,: tour lieu mltk"-,:n:; prdrmuinn r,tiur', lot :untutnnirr
nIt runt' i_m la :iilmhre'rm':u du o_ru 1_tar dur: ct'piaituiu nni,'sl_i,bal' d's ibioltemr I tt'LA h':,
r'iy'tkrrndmi'ni J I'arritd titi iS) iatll':n t:,),:,

Co-u:umn:"i: Ii',, DrSF11, le (l'ecu: cl:',rn',n &'onrirr' or, lit',n'tli'r'rtu rit-u-.ini 'Elir'mirnoiiio', Ici,

LOJ'elrelr, d'ALulu'sltLt 'it' Situ's, h 1-Lcmlutnu lufecit'rio_' SCLRI'/t u I :,J 33 ou cur cut,, irk
rni u-a,"r'c',uo ui i Ii) ''4 n ,' R'rtdr'u_,s,t 'arcro'tolt; cr,, le, 155141111 tlllil 'I,iu fI''l'li' rit'
ir' tlr'S10"u',

t t'attmt' Ii,', kprra,t o, ri cr1,01' F_sr tue ret pusru''oc hr'ullt'cl'' pur' le C :iI,'nu or let's lIns,; ait

r, t -strit1t1ti' Oil dt"p 'r du 'lic: bu t flirt r' 11 ii 1,5-m s at. i'r-'orc it' triilt'nir'tti ii tiroiR itt
o:utgn-'r,t,''',uit li' c,'riui, -,'Ii tirtii,'uteul,

t,,' Pti u-,t,ii','.r'',o,',',u' I,',l,,iitl.'ur'tttr'i Ii r.iE.IiIt: ,,u LIutii'5'nt lt,'t,l'
- 'it' -' Itt ,.n, nil It- lint trot,, ito uat,-,it fou ittitibs r'"' ho C' iut',I dii Ptrur,ti..t' 'o '. ,u'nuuht Ills' 'r

i,tt i,ttut l,urcucuulutl,t,'ttl" juin,
- ,Ii,'s lu ,,,i, li, , t,t,,,ujl hir,uittttti'utb utt',,t'.tçtt'tt it urni", l'r' I l'4i titi lu,' I'AJ'lP

I 'stat iu't','n il,' cul', I di '1 i't, i,in,i't'n' til' itt' ut- 'iii,,'' it n' tttrt rtui tIr', Itltiniu'u' rs'm1 b
l'o.b'nt:tt,n

AHI if,LI_ il t:orw l'lttNS I'il,ii 1'IL1'L,IEItI3i AI:X IiIUUi,I HI 'IS It?1 iL X
SOL?iç-Pn{)Di,,rj'S AXIMAILfi

Iït'u'Iu'ltti'it 'I r.r' 1re,rlt:n11u11 i'Otltli'.c-, I 1,', t'A. so- 'iitoih,'t. il, i, s1t ,'', titus ui'-1t1i, lulls
'ïtirt,nitx ru', dirilirti, .1 ,ei't'i,trrnrr,it run liUti'.l's'' chili -ill 3 nnIt.'l_'o-iol dut S-ott' -F"r,,kntls

Antinriaux
- 'tatittitrar t : prduc'tmiam[ It union lit plus 'JIt'u'é -'son ha sa,iLtJ Ituirtatim r', uomtitttlv,

i,,iti,,'tnrhe 2 : r,duLtrmlatul tnt rbmqoi: ou;' is n-urIc' aitb'-rt_ bt','lrui"im tin' h trIll lllu,itil t 'to

slur mile-iL-tnt oc' UO olIn ltrtthtih-ratieu.tl,
- t_tldpnrie D: ni, Fns'ou'sto'e pm, dr rr,qut' ,,,'uilairt' : il n, ,ii,'hL d'_i r,stttr jute jlu"ttr,'ot rut t L'tirt,i,'n

mIe I: 'tenIr l'_' lu lhn:,hie 'it' ttutita_ontmuati.:,it, 1,rc.'Jtut o dI3ntih-Oi, ':1 t :tu't' t:Iur,, diui'cl, d_i

prt'p1nan ,sn di' ec'prot :utn It' ,rllelo li- rr'pnr..

I r' l'ri'tt,ir,nlri'','c't ir't' 1 rcillcrnrr rIt', Il s:lr':t'i'un, pnulurtut rrurrr-"ilr ilc't, S'-iii. hi-tilL Ii,

,tuulnuatn:u lit' t'.tlo'plirlt' 's

('rut sr,,nrir,xl,nlcx riumimamno oit oath-petit' .1 nu' puluir'sni nu at'ruu cam h-lit' rmrbl,iupir ai

.imitrtut i'al,omicmrut cl:- toni -tm,ie,,mr utnlnmtaux I i'aten'nnnimut J r'- )

titlist t,,1', ii','I iii ttitirtt;it Il' c..il'In'il ii' .i ,i,r,,itiiittl tIc, 'tar t-; t'l,,liu-t,,n tIti lut
r'i -o,,',r' de nt-o-, ,',i'hrtp,',itn, ili'-vi-Ii't', oit', mu nIe rluo,lil ih'ilrit's, 'ttll5ll'5, ' 'u (''0001

il ttsii,i'rr lit, ''f1,11 5.101 - 0i"rltru,i' 'nl''i'',l'ott'tit,'lt I'jil'u it o 'rtOpi'il it' ,' ï tufll1,i'Ilii' 'Ac' 'r ito,

i't'ia,ii, t' IltI liu-111t'trii'ttt 111,0:1 briuilIlt', ri itt?, li, ii,, h-it ,,ito'h, , r''' ii 'b u u till,, I itlt
'li ,,'t I'J 't' tt 1iti:t'dt'' ,i lu nit t',' r ill lit! htIJ r,'c»,noç'

i,, rit' n rJ 'Jr li lii_aIic'i Ii i,a' sI_tin b l'_ti_b'tiiu,bt_itr rit', diuli'_t, ri'I PAD). bunt tilt par Le
Fcuutai,iru L'un nutimu-r,n4i1it pou L Cjttmun qui ',Lo ',h,uut lot lhijeiib,_Iiitts Ihnisi nov bruts
n_ar.', tu:nhsli'_i.i, -,'i tttn.tii,è, t' ett? bt,,ltt u. n' ',r -uht'.,m'ttttl

Il u,l e',uri'tuiua uts' I -ttqntr' ito d'h'iu_aLs_'u du, 1,'_uidi_lut-,, al iii dE-Est r_u, , t irtuu d',ili.dt ,s:bott

r. nIt' eli'.I,r,.'ut'iu'' I leu 13 'ndi'r? cl', L', n,utmu'I:niait il tutulu',, b cli' LtiIt'I,'int it 2 1.,,i tilt,: dit
ikfloltt'5tIL (CIII ItI1'i'hu):r:i) C'rh,;o lu k4.icu'u,u Sur 1,11101 iinit,11ut 'Juin t_nuit, tt,i au_t_t s1 put ,h,c

IAirut,s ois (.t:tnri'on,

Li' lih-h-.:tslr'_iun i:Uh- I N' 142211e: do Ils be'tn'sr 1011 itr'ri's,-tnsui 'oui' o_t'silccitu due
mci's pcod'.itis atltmsile liar 'dus clluleui'urs in,tnrttrr, nu çn',,s'rot,, I Aituu'si' I' I Iii. leu, u
:15-11cc r' oh' ritui'rn-rcli' mttr tn ro'r,i"u_nir r'nirr,mi"u'r: Lu,: Imite riilkrni' ':I,i

I tti", i, its ':1 hIlt rit's_tarit' It ',iri», 'i, 11,11' ,'k rt)pla5 -u mi iii trr'uldm,nli u- tIn's',' i.irtitu r-; cot li
fluo:' r i 05-En ,,uI,it edt--rd crie prd'cu. i'r"r;n'rur,ir dr's l't i-,-rs'Ittuu rumu''ar,',c-; p's r C 'hii'ur
otto t t._u turd It i 's Ibm,' it 'I, 'liii- iinit11a1 ml' si,-, I 'ii' ci t5'',, .t 'lit.,,, lIt's t I r' ,t'1t,nii, -i.illt

I; rllut('h-t' dti r Ilium,

APITII".IE In) - COMSFTFO'l"l I'°bimlTKtll,IERF,S '51,1 TRAJTIt,1FNT '(

INSI ,l.I .511(1341W 5 Ii5L HALF lii-, 1H:t:HI-:Ls Mirs I3,'5'4t;I-IRt,iix l.lhtj5I,

liii flu",. I,çi° iiillut'r, eu 11411X13
I»; dttr i-Il i'll, t'5 it,i 1 - .i u hd' ,, h-min HtltliiO (it,, ui' IbiIJiirli I' 'i ,ulti';l ,ot ci,, cl-

li, le 'It,' I'll "t, Ii, It', ('n, i,u t Il'-. tt'l' iI tu., I14i)'0 I'), s t,, ,uilt,,ilttl all iirtiu -,u' 's



t,',. r.'r. I,,':' .r,.,,,i sri I''rlijr'i f',,,,, r rit,, r' '..,ri,'',,, ri,, I r,, .1 ¯, ,,I,,,i'._,l ill

J'-' cli Fri I- I, I 4i id ri I e J ici ri r, 'I i' J
rit',,,! il b' tii.' I', il ' 'lI,' " '. ilir uni

- iriilr'. ii C". 'li5 r Ic 'j.r', .c,C'.r,,,C 'is L.ii, r. lC '2 rFr'S'' 'e 'r Ir, 'r lb. jl -lI3 -J. -I
du Curie de u,iriru,,i,Ln,rrui, LCIJIL .ru.s ru' .r,liiiryri rl'b',iuu, iii ill uer ±',IiryEr min

LI J ipile: lui LI cirer,': ,,'2021 I biS du I G r'rprrmliri' 2021 ru' rit ru..'. eurd,t.:rnr
J'CLIIIL,Ir.IIX-, '-Jr 'JmLxtx huh L4ItrLCUi ut di I'drxb'r dL tir pirilL_ur 2:21 prix ru

u'i,u.r'u:',, dr. rrl-c'rr R.L1 . ri R.JI fi . ci., Cr:dr' dr euuin,ru,r'mr'rit.

Lii, dir.'iii,,':ir 'Jhi:rrlILhii Lx,

t .r,n'rdirrlrrr u '2IIr',inu,Iry, ru It't)i,I .1 rrin.i'r du 1er anIle, LiJt, duc ddrrrrer nun
tI,urr'.,u: pr?rxuruc. ru hr'7,-rr', î,, rrrn,,'nxi'c cnnrntu,'r, rn i'xixxr. :,lutr ru .xI 'i di' rr,'i,iI,

pliu rli''til'.', ru p.r'iqur',.i.Li; d, ti.' 't,, di' vii,' plie. li 4h de I'.,', r. L JilL d: 4:1 'u

dr frur'r,nn ,ru,nfs'al,' rein' rr'.iipnrdr' cl: 1drr.-,. di' hqi:rx, di' ruler, r": r'ramtq.uu ur cl:
pii'rn'n,

t .rr,r'rdir:lri,' c1'Ihi-'rtna,tr:':, ci' 1511F F' ria,ecc nu t,', Jante, J:in, des ddr:rrrr nun
.drr-runr'.,v pu'rr'nnr'c r'-, hr--us r'-., cri--ruant; crriu unir ru mari, in pit:; di' J "r. ri papier..,
lie '1 i: " ri,' pi.r'rr r,. 'r pins b FI' ". '2,' it, ci,' 'n S,

'tir;' tt, -r., it-,l)Fr I),, r. rrni., run r:, j.nr';ir:'r :':I.1 r'»' rJirulrrri. ru,,

l,u,i1iPn,'rr r -,,r'.I' "'r. r,', F,',',,,r;r',,rr,-r'r,'yri ,r',', '.1',"; r I' ', ii, t "-,, i'fl',iSd'l', ri.
i,i,,,ir'u r

- i' rrleu.liJ ii. r Cdtir',b,raih,,i r' It-,DFrI) j r::_lnrrlir j,, ir j.rrni4r :1:15, ri, 'r'.'''

'n''''' rlrLr'liii", 'I'll liii (J ,Iiii r, 1,,,l' unie 1,1,1 II' 1,1,11,' r, 'r -,flr'2tl ri pIiir n 41'
F,, uni r-r,x,-:, f'.' iii_fuir irsitulie.,

- l'i,r.mii:ut.u,,i d'flnn,Lnji'j,i u,, lJEibr D. .1 rLrllll:-srl du lui ,,J:'Jr: 252:.. uie rJ-iulnun huh
d;,'rryuur p'srrrciriu, r,, Lui' 'r,, nu je tri, ru' muLL b phi_i de ,i Irair,,', L..

Je' r._rj,,i,i'r.r xlii', alit,. : n dial : LrI;rrhr.j.I: t ii-î t'. L'._', : Ira:, i:r,, ,,,i,'frJ ', irier:r' r.:rrrrfccrir ck
LrL:',n, du irqar-. 'Jr, ILium, du ee,au:.,.r,,, CL 'Jr pier ICC ijad_luL, ; d,,limm huxt['cr,

i'ir'.nrrl:':lu:nrr d'51 rid -il :5, r.'', lSDFr'l'r, 'j r riruprur du tir juL-ri'' 252E.. '.kr. r.Lulite, ri,,,,

'J,m -,mi-ruui p"rirulrldr cli i',, 'ri, nu jurer ru blitJt- 1ii'_i du' : . Lu
fir. c,di-hi'rs r,atuinu, t nuduil t :rI;iiuyar ç' j', Fa:', r fr,j: Li:,,, mmdii u tuer:,' u:rrnpr'nnir ci:
hfuîn, ri,' "rr_'l.iru. dr ,e.ifi'c, il,' ufrair irrr u, ris p,errr : hnirii,'rilir,'. L uLrdnrr',; ,i'uifur.

'r cl' run, lu 'LI. :r,, du,i dial: r ut lo,un:.r r,, l'ruuriarru utriqut' anile:- lin ral:Ix'_'n annuL'! ut:
r',rrar"hr.rtu,rern des drirhr't; cii.,'x J r'rrc dl,mi if,; n':, I Ç li ri], cci- k,'i-,fjnr-n, it,;

ltri' tipi- 'ilni ii,' l']'I,rruli' lii ].,k"rTir'r _'It IL relu,,:' aux ISI:'J,ii. Cr' i.if.Çr.rl ci;' r ;rr:rlrrlçr:trin,

fuluili ri Cli,' iii', .4 i, I:'.puiui:iuun ,1 'r r-,: 11,11, 'n I ;or' err i'r''4rr, "r rit r,, fir. liii'. p;
I' irsil, him pi ui'i'h-' r,ul' lu i',ei,rra' r' ., 'nrb.i1urir',' il, le rue' n,,r,Ir r r in repli. rn's, (sr.

l'ruci,rli,ii "ru, le lur "f,'inr,'' t,,'.c,'r.', 'pr ,,l,,lnI,'m i'cmi ,', la r,'r'r'riii:i' i' u',,it d,": -,i 'ri,,, 'ann,':

ri, rim ''''li -i ri,- ,'i',''.r, r',',cl',: u -n'., mi I' '-i_ri,, r,', I, I IL,,, -'

,n,'cri,ier - ir_rh,, 'j j ,vrh .: C:'iri,

r mimI'','': pvi''.',.'Ir.', Pris,,., ;t 'r.' mr',r.'rr'L Ii i,li. ,,Ii 'e mel'. "r' tl;l, rjr.'r.-tii'i'

ici nie, cur dir:c_r:tIr,r'; ri,, CiimnLuii inn mie l'A', bi Pmuml'.r il du l'.tsDri.

111.2 PrmtduIinr d'aduinimclan
r', Iff,'. indu' ; ri' 'n', .Ini' r,rinrhlair,"', .ipurer'. li'; I ',r:chr", mlr.i'.,'nn ruin still e

r I; r':: di,, f. il"ir'n''iuu ['4'; ir"rl,' it rr'r'rr,, b, Ii fi,:crrti h' lai,, 1Ll.ii in pi r -ici,:,

prr-'.u "s fan I,,; ,,nnlci ''Il c'_I rit-
-

.'\rr'r" dir I 'r fi. 'i ,'iiiiu mr' ''-if liii i-I INtl pun Icr
:li-:hi'i' r ,,;ldmti'ln,
-III,',' i,ln,,u d',,,,'.1',i,, mu,', J'ur,';it;2'hi- '.',ui .,'

- -a pir;:r'du,m' d',nfrrrrrrr-lnn rurduluib' II-I ',, pif'. t,,' 'nit lai-tri," 1. .5 dc l',Fnnexr- I ci:
'Fuite-: -i u': jtitu '2,.' 'l'iff u, rum a ln'ialiai "u;; lu':,,, ir:m'';il i ni -J, r:uuf.r'nnii'ni,

r iinr r.uiirri e i-,rirr.'i ,1.- i, r'.. mIr 'ru rim' mi'.', lu, r m,,.,,:ir',er_ r,,,' tr'rm,rn',i:r,I mr, i_r'

e ,t,.,inle-r,rrrt rum in' rie u,;, u,,,ri ,,r r,hi- r_r r.'r,.i,,c,,,ri,er,l. It' '21''.' tri.' ii ri l',i iC ' ICr

- '2 '.' . ui_r LIe de rim' 'i rr'Ji,1u,u'. rie r, I', ieee r'.' J I')'i['] r,'..i iii' :]rre Ii.-,', lu, In
,r,ir-rmii4'r err ,.Ir, i,',Iu,',,,,', ,i di', liii,,','. 1 , ,,r,,i i'll," nI_I - t, rI,, m, ri,

'f liii' I'' i,rl,nri,,,uu,,, ,_ui't',,',I:' cl',' irr'-r,,rr' In' 'ru1 lin: n', '-II ,I.,i r' iii" m.rmii'rr,- -:1
di' 12dcl,i'r,', i'm: inilmindilu.

'nM t Il LI- 11 - LU -lUI Ft t)P.'S 'I ,'tRIFnII{E2,

11.1 1'rtu rie- 1',,".inuiu,,r
r, n,', 41m 11m,,1.' me lu,,' I u',-, 'r -j ri,,,, ,,,m,r 'ix ,,lr-,r,rir,u',', ,i,,m,,', rI,,,,.;

'r'air''mt burr' mm: ,:':',i'm». au Frr'iiaLiuri' r.Ijr,, I i.r. "r, vi, l',''.i,ut iii ri i'm_ -v -_Ui nun,,

rn,,':,unuautJé,r, Ccl,'ic'r_i ,utur,.,:ba:uyree, ci: in, diii vI'. La 'J'axe Grr,miurjle uui tir Aruii'itdr
lu'ubu;,'ur'm u,; ,m:'i,m',,mn'u'nil ,i_rrr'_m.'i' m,niriçi'.JI''.i,enr":m,I au

5. Li' 'Leu, L 'iii ,ruln 1,, 'Jr i ui_ci'i' bu'., la_xi. I: -:,tlv, n:u panai'_rnits. dr.'; urajr'n,iLl:',rm u'r',lijt',,,ur
ini,l:.nuniu.,. In' Çri.si,,,; r': rena i,mi':riun li,'. rdpr'rr.mflr:r ':Iu- pir'',',lrs'ii du,', r',, maul nu,

ifs, s, lu, appui Liii In unti.fr',a,im:i, au

11.2 I u inirnirimnr - FLI'glunriu'tine
.1' I'm e;n,ir,rii ,' I,r, ii,,,',, hr i'i,-,i,,:ir' '', ux'ninu,,'b' ,'r in I I ii',',', un,, irxm"u,n'iui iii:,:- ii

:11,,', 'r '.1., n, .r n n'i,'uui,' ii I n'. t',, l;'i1,,,:ul,un,,rr,,ui ,,i,r,'l;, '.1,1,,,:,;, Ii' C it,',,i ,uur,,

t r' 'r'rhaimili ,' tir sure:ni ,' ru-;rnr'I, ',';,' ,,n'IIiler'mI'r'nl t,hir, lu', ii',' ,'L'ri'.ii,'r iSlin'2'e r'.', haul ,u,,

pliure ' uni, 2 u,' e -i,mah' au' li: ireui I'mL' ,',,rmmli '.11,,' ,,,: I ri'". un, qn.'.rb- I iii '_r.' dur,,, t,.

ne 'ii'. J, L rdiil,-uni,' -m .,.iint tir',: in.

'uriner ,I:.'u I:,r',rulml,'m ., 21] llrmums ri,,,, ii'r''r,,,, 'r, vi, -'1m -ru I': t"mr'nmairmi,-, me r.,',rlr.l,i,
par urr,r.rnirpl'e. Aurai, n,,,,, u; 'uni 'n',; lr,muiir,,errl,. LiLt ri di'J ,mr',i'ili run me 1,1mm.,,, Le,

l,mi,Iunu,,, i_rice, 'au, .j,. m'es, .,dmr, 'u: 1. mimI i'itr't'd mc pahrrm,enml r.,-' aim',' mc r'.. 'liimrhhir,n,cil eel
:1". 't luI 'alt:' ir:-,nir,nm ru,, iimmr'Lr i'u , il,,i'. lrr'u',,,.i" ,J'inilfmi , ln,',nI, ui mu n,

:uutrfulel l'aliment tue; ;:lmnrur-, duc. r.x twin' 'n:ri. I.: p'ini'rnt-i: :1 ir:u'unr,'aiii Ici-l Limai,: -

punt mxix ubri ruxuru','ri',rmr-nt Lui: rnui,,it,t:: du qu,iu:'a:m,' I7m, rani,. 1_i: rum ut-, liaI, cl,'

rcr:,n','rru-'niu--:'-rj-.'_rrj-. einpiu- umtr. ii t' mu'-r,:'r, Inn' ,ntli-mnirf t':inip'fnrr:nrar'n' pinurr.n bin,'
diu,iux',3iic sun Imreuiml;i:iLn: i_ru' ,'-_-.mnihe;rls :r:'i

En -: a di' ':lmf;,h,l tIe :': :mr'rn'r cl urr'',,',,ln' fa:':nir':' ii nun i.:hfri: e, il' Prn'cr;it;,,n':' p':n-'I;.. eu
i'ai'.'s'mir u' 'r' ri'piulr,lnam "in 'Inn', in mlii: r'' hinim CIII ,u:uirr ,'u i'mmpnr' I,''' la 'ni, 'ri ii,'in,',,r',

'Jul liii; ,;nJ,n-;i,-: ;uri -:imu',' r', r''',',nri;uur:lux r,,,' .i;,rlu' h ur:i'çrltm:n'. n' I ,,r'.'' , mn','u:r' i.; ii'',,

r"u'tu'upu'-cl;, :r,'u',marrd:' '1:- 'mrr'rr,i n',xr,',n'. p,i'I,illtcr- di' luit' rism'umapu"; n" irrut "m ru 'Ii -hint,

lie, i-,'u ll,i,' il,' 'r 'r'.',. r n, -.

u» paIement ,':'t,,',' b'd'"au,'' I 'cd In"umm'tli,ii,'n:eui r:, .5tP ci; uuu,n,'r .ci', .iu,rr,'e

r" c','',-, ,'fruir; un :,';rlr,umm, r': :'.', ii,' plm'tmi dnrmn ru,", 'cl',' i'',"F:,u'ei,n l -'b'rrn':,'l'.,:.

'l'unu',,', brrumnu,iil, , rim, ;'..rmt,,I,n iu,nr,'2,' I, n n,, u' f m,.,jlr r''u n ni lb,' m 1' ,',i_,h,,i,m'

n'me'.rm,ni .ru,ridea',; ri':i,-ub-, ,i.u,nib',, ,l,mi, r.- vr',iab re 15',..'; a n,-,nmiIuter 'Jr-I nn..',tmlin.u ri_I', a
l.mn,h,,nm' uit:-_r,'.r I',, Ir ('lir',ih 'F n','I.uv,

- il ,,i id_r ,:i' I 'n n'lr:r''

11.4 Ri'i'kium nie' cajUn

I,:,, Lu] I-' a', ici ni,,,,', ,,'i:,u li'-, mnin.,_.ilr.'-,, '.,,t,';,nnu-,

I r,, narifr r,' mi inure 'mmruan rut,' ni, n,-',,; I,', mrlmerr'e', runir stir lu' i,rrt,trn,, di'n "cri' dr
Jun'. tu',. .1 rll. ,.,tilct ri c,'ui:l:rn' cl: elirulu: .,,,ni':,

l'-r,": tni,u t',' Lin, ,. r ri'1 Jum_t' 4'ln,,u I,n I,,, inn,' .iu'.;uiul.'

- l'un'l r I
u it,Fi'u,.mi

'

-'Il -Iunr,,'ir:H'I -m',r,.i'-i' ri, l'imb;mi'iu'u1- i'm'-', ,JF.FCi ui ?'F',I,',-'f ,u2,tl ,

FUr '2Ff, ri -C

l'ni : juil nf-',i,',f
Pu- I: 'l'a, il i,'hmun'I

Ill : m,,uttr_, du t'ft,dbu, i_11,1,,; - le il'','lr 1,1
n,.4 Fit -ii, li' I, '.'ilt e rrruuu iilh Ir nun,i', M lu -i: ,ielrl, ,, ':1cc'

I rJii,u 'Jun m -mini I; ia! r, mini r,ra'r.,ht - S,,I.rin'.', ri .:In,mi,»,' - Inn, ,mh.,,jr", -

-',r,ri,im','u'r,' "rIt, 'if. I,et, u'u'p'.Ii,nhii , - ILs-, ifS' "mm JIlli - t'Ju',:itienr 'NSF F. CG I F1j51fu7

h S,;riu T ,' Mn,nnhl, un]

G r ]n,ri 'ru IN]!, fuxrt:.r prm:'r.-',ci"ar,iui'lk' Dire 101] du]ru,',r,'nu 25.:,) m.S:munm'-: Cc',u,i,i'
l',rn lt,nr'i F1n'n:ru,''l

:1, 'm tir' ii mir',,, iii' in,I,";Ih,,iu-' -, .' lui,,' tu:ui n', ?:mlq - i,l,''hih,unni 'ti'm'"" u'IIIFi'III.itt -

I Si,,,, ': t u' Muiruirr',ui 'I
I: ,d,v; "Jr.' pri:'; r, labO r.' ii,,r.dn ru, u du-r veut u!, i,idr,y,tm ii!, C IF 25._ri S'mrlnuule,

ullitain,,.-' tl;m,r' 1u12cn, :0:: hennI t .,iu 1NST'l" : flllfJt]0- JSL'.nn':e Ur 'rfi_,',ilt'i,r'j

Lii; ', ,ileiui,; c'tud.:e :u.'tu'nu,,; ,r:e:: cr-Il',-, c,:iu:ux xi dr'nnrt-: juui cli i:',:nhl pndrtuiui le rn:it,

tt,ippb'.:ammcci du la nd"n',inn,

urIs du. ffl'mir:i'cni u'r' nu','-:, -'rl tir' ,'m'.'.ii'n'li

L,,, li iii di' ru n':',:u ute ni,ru eu li;,lic lied'., ud','t,Ls lie, in', lnili:e,hr'r's 11111 clin In,, tur':un,:,, Lei

uir'n,,,l,'.r,r', ,i, l,Cr'l, jiuiili" r" ,i,'i',li,u ri,' h_spur_u 'n;',

I ,.ur'',b. 'r,:. t ni, ru u, ,mlrlnl .: l,,,,.ri. In,i, ii I.,, 'riu,lm uiubs,nur,'

I IF1 -:ii lll_F_,,i:I1 11'I.I.'imi_4'i -r 1147'.'l iil.,r'I"l'illu''il

Pu : laud nd'u,xi-

Phi. I : fini ,nn'Ii,r'l

ni. : F', s, u du I',,,dhu, u,ri,,uuJ s. e r r',,,', M
ii, 3. F'.i:,'u, li' I' ',:iut'r' i':unnu sIll I, n,,:,'. Il lu' I::,'u:irl,',.'u mmr''-dri,'uii'

IcIfr -F I m lui' 'Inn u_ni'ni l,,nat,' ,Iun r,a',,,i' - lal.mi,r_', ut ml',,,: ,,,-_'l'n -,iia,hf'- . 5nr,m,r,
-',.s,,,ie', u --r ,', ,'i,i'I,,'r r'..lrruis-ui,u,_fu',_ u î',, u :31:1:5, - ti-- tui,nr 'F'2qFI "I'iiSlifli'7
i'ii:in,,' r r' P.lu,uihl'nur'i

ElM : tr"un,,'iu ev lniu:ir !i:r'urmui'di,uiu:,- - Car J'.'G n,,, i'215 - bdr.sx,iliaihi [JC5 : 010'23 -JllJi! -

Sr:u,r'r ,,u l1nh,i'.ruh)

t.:,; ', lin -lIn,; '.1er,.;:,- -r'i,'n,ir, r_un': in -Iii-r r'n:rr',;ur. :', d,'rnu" jnriur cl., r',:ni, prfidr.nun i,
:1 .i:pl.: un,'.,', ute l.i

n muir-. c,'' un'v'' 'r".'ui c,'', iii:'", :,j,,u., n',' ru''ui i,' in

.1. CriC "fl 'f'; in h ',lu' n 'in, ''ni''.' "i''.. rln"'m,ci '"'ii,,,' r ,i r ui, a r-' in t tinir','2'lr'

rut,'uuurr,n, t I:nir lull
' "nun lii Jaur'i,'r ci 'Ii;r'tiin' ,lnui,'i'' un 'f, u" 5m", FI-. 'i 'miii en m':nuiplu- I''

,,'urr,'n,,,um'. u,ic il,', i_m, il; il,'; i,inu, n',' I, rilu',u,' Ii r i-,'.n.,'ni crin', li',',;, u', r"',

,','.,r'','; un's 'n ic-;,rl',iu1'm"u:,' un-;,-' rn' un,'r"r li' r,atusu"r;'',', SI,'r,' 'j.,,' I,' lu criard, n' 'iii
frill, r.,l- u b'mpi":I'ui',iim u e,, frr'n.'._it 'n,, lu'i',' i',n'ni, iI,ri i -u,, r.

Lnl u-,; "Je '-iL-ru_m_r ri eh,i, e lu, pann.iu, mur, I'r.'"aiut''.- r, u)m; u'.'nm'. miii,' d ap ,'ir.'u a lv,,,:'.
,,m,e.,m,i,' ,' rI'' mr'i'r'u':

r,- - f'in ' I ,i,i] - b''m' ' t
I 5.',i' 'ni ii, Q3tituit
iiil

-' F',mmlrlln'r' ltJ7i)'Ou

Pu s l'a, I: rd',,';,
P,i -l - T..'rI ,r,imrr'I
Q31)OO : tuilirri rr',r,._'ni:, 'in ri_C: ri ruuil",muir,.:iituunt du', diud"uIr. b5':,unut' Iru',:'u'i LI C -:",u'.iu,ir

1. rie,' le
[Jul31) I' 111cr' i5mr',' ,.l,i,rf., F r i ri. h r,,, ni,', ,_l.".l ''b-- it',,urn r' In'' 'r'- r-'

Fi ,n,';i' in'

I - ,iu,_n, irbr:mni,'I 1mm, I_''.m m,m;k'n-'r ,el,,t r, In' rl,m lin r, mIr, I
I.,', rtr .ini', ,t'i,illi,'u' nu'iu'urmi n-, Cumul n','Il,'C p_in i"C ,i, 1,,..,,' nn, u', ui,rmi -_,i' I,, r('.',,ii''.' C nil i
,,,i:':-', 'Jr.' Ir's"lr' iii t'. mIld. 'a, u_el-mI :1', :'j, uhiu,', Ju' 1i.i urn jtmu, 'in u,'-.', wi'n-rub, alilnliu,':in:,'
innr.n,r'muulrdra e iu:u..,, ,ui;al,i, u.,iii, te ri,, rj'ul,u f'e',nulicr' 'J.; l'im,diue

Lu huh du t, _iilv,mi'unml"-'_ihu',rui.,',mi, i_Iii. r-_i:i'r,- I lui ci,- dr.':Inu'lr s1',u'' : ru.-ui,ii, 'j t'j' rmm,ri ri cl',
un, a uni - I in.n pat ami ,, Jur air', r-: dv' ii .i'_ii. 'rinn,rir' li, i'i'., 'jr'an,i elm C1..:ullilu le,.

x.1fm1uiilho.'u'.dr, i ll't',l ilrc LrlI7Li di' i r,ltl'ru'urr,','', ;llu:ruruih ,lII, ru :u'rur.r. .'mt'm ici,; ait;

L"c'luiui':rtu, ndflr.'inr'n:cr,nurs ii lu, 7I'._Iup'u'mi-uhl :ln' nuitr'n- ci: :n'n:r','nr,'.,'n':,l,nnllaiu"n',. mus
In' brun ',rr,lnn' r'7'li Iniurn-Irur, tihi' ud lu' I mi,ur xi pr':mp'rntrnnn cl: rc'',r',tnnn 'nur filin- in ire ,.u,iic'.
tau,--,,.

lcxl''pnullnni'llr'uiir'nl, tes i;,r. I,, de :narmneri:':'c ul,':m,i cl:- '.';ulurls;hincv', ',u:rr'rlimnl r's':rhu'r i-tn ': cure
r'-,,' ,'.nni,,u, il., n juuci I'_,,ii,u'u,',r.r,nn I, Inn'-. 'Cell., r''. -, in rmu' ,,u nu



F) ri'ar,i,',,' ,'r,,",al, , I,, ,,";ic,,rr, il,', r_r, i1 ri,' r';,it r ,,''çnl, ,i'rri,rC il,', lit r'', lh,l,

UI' P'' t''r ,IlIt hr- r,r,nriiynr <'ni H ii jllllll? V,Ir l,iliii< iid'' iv,' ,fr'tl,'' i H ''"'r--

I 'nil,-,; 'r'' I' C;;,, r-, ii,'; r-r, 1I,ji'i, r 'v,, ra,'rc,',, 'r.c, 't 11,'i ir,ni,r,i

<I,., ' 'r,,, r,,'

Err ,_r dc Jki,r'_u:'rd <hire le, Pu tie, rut Lu peaia_r,i'.i'at, 'iv i'vjrir:,_ dei ',,riI du lr erinirrire
'in; J< :i c;- J t L'i!'Cr, cc Lundi ;j c<ril i''' P, t-'c-<r.<- 'n dc r,r pr,ri'u, inn <k

ri; bicu, le Gi,,lr, pfj,nd dire rk,ili.i pr_' kuicuire' de, Put .ic jur hrc rU'_utiir;ruldcJe ut,:

<vi, Je' rdrpi. <r,, m'y, iliiitll le' rr,çer, il t' p'ecvr ic 3 rid;

[r-, r,rnmk mliii fcr-f:,i, cul', timrIt,t' rrrorrr rd','ucfr, ri-cr; in,; mr',mniimrr,,, inn rut In fi inn,,

lit, ruin,, dcjiiI ici, <ViL, Juil Et '<t ccnk,cc' di' CIt.tnlui' aminci'.

r. rrinii-,rin murilar,, pi:ur li pnrli' '".'' cr-cc <"ur-Iiiiritii print ni jiiniiid iiert.cii, l'in'ridue'I;

run .l7< du pi;; [cr.,nnIrc L',ittrirr- ci <r<r.ir In,, quclimJn ljcn,ine, \'ai,n,ul-<',c, <ur 'ci r lrr Fric
kmnf<r,n;mirc en 'clic, inl,:r a fnni,nlr' ilticriiri ci 'ir'n,.h r'' rurr'-iiphn in'tlnnic'

,r'i'.i,r, cr-i mur- I,, nrii' L,ijju< ,a'ti aPirIi.rr r'

- r-',,, in q,nnilr l)'rhr-'r Iir";lriircl', ir<:' '7k ci pi; frnnicriiulr r' '<clic urIne In, iii, cii

ilk', i,, c-4'-.'; r, ii 'rii'n, phi'' r,;r.,'-c,'r\"a',',';irru, iii Irir-ciii; i-ic d<-ftr',s tutu ui'r--
- purl Fr'; rpiuiircc Ftr t,, it \'a,' r ',;I,,'', tir, i'kri prie l"r,luiluicc- ,klnir, ,u1r, -, I; r, ii

ilfrnin r, -çP r; ni ;rtp;,phr t, ;rk le ri er"r,rr i-r' ru';,',' ri Cciii,-'

ARTICLE 12- MSUTt-NCL
fir.uc-arn dr-i, <uni:c; <mi<rrulliCmmdr: crid nrpue'rir ic pultre 3h,r,çxceir-b;luie etc-J;''- 1rcr,ir.<i'.
In duurmk ,L'L'vtnuL'aii lu; prc'.irui:tinu L-r rxv'n,r,r':,i It'; p-lrnr'c i-r Ici irc-ui:r-ai-a mii'; jrnire;
;I',ur;nrurrre; iju'd r- ,,urr ,u:'j-hflmr-r,

L;- CIreut uc,c.c1a int Lie,,; ci it'; ncil,i, e!; imc J ia dt<pc;i;iuii p,ir _:- pccautnumn iLurm,, k
r- 4< l';-,trriin,n -lii runt i:rn'.'nrd',cm Ii u ',; punt:. i-r-cru r' lrr rl-nWc'; cil 'nr'm,,iic,

ri;'cpl-i;inn, ri' cci. ml,' n-cie-iir.irpr'-'r nrumriri'lIn; cc iii "c<jrir'; ipt-clail; ni-i; r,',rn ,Itt',nis i-in'

Fini',';,' I'- I t h,; tir'; ri;' ri-c cfn,,irr ri,'''.. I r t hic, ,i cc'. r;; i-inc rr,'r',crrr'r,n ,, riven,'.

ii- prcrcr.'ah 'r' ccii-; ncn,,vilrc puni it; dnmrcipr'r ', lc' r-I

,%RTICI E F1 -flr<SPONSATrIFTr
lii. Rpiwuriurb!lIii< rli,r Prertuialr'e

t' t'n''mau,iirp r'npz,p: r, uïppniu'Il'r i,in; In it: curie-', hIt'< pu-ti :mi,,rii mliii ir,. c-ri urn rriniik:'
CII" .it,r-ifli rn3.n ii'.r;j,rrr-fr;clr.':ni

Li, uiiIIhinriulil n.' In Pn-rr,i,.iir r' i','i,i,, nul ir-i la i i-Jsnrcrlnur cc'. rn..rnnmcpn rliruvrc ci mr,:u',tclc
i'n'cnii,c<rrn 4< runt tin 'nip,' Indhrrvr nit lmr,rrtri,'i <fine-i' di' t .hilfc,' duflrrirni;, cri-i. Ii cc
u,,,,, ri n; <r',;, r< r-1,' la - r,,,' r''". '' ii- r' ii,,'- lin' i':,runr;lisci-inc,,i ,i r

1dm r'; .'rn',t,rlrII' ih tjl,',r'r r,r pr_Hint liii,,,

HIC r' -i -i, ''r'h r-' rie', rn,,,', I, 'e''r,rirr-fli il, ,I,n F'. CiHl,ri,; r' ri-r,, I; e';,:vrir', I,

f,,, 'u.n .nIrrr,r')iinl,niir" amnn,ru'Il,'n,,'n, ,ut I, ti ' 'i ,t,i'', i,'' .',lrr il,, p r'-;,'' I r. 'tri f,',,
t;' .',,', nui, ,.i,, ,,,,r,, In ,,',,,,,',nt,i ii,,,,', r- i r ir C ' I',' '. .- - 'n- rPm' 'mli I,,,' -,

in iii pi urn tune ni

F:t nu -c nn,a,iidr', periEtain, ii' Pncr,,::; n', rie' <-ncr-nil dir; icr,': ni,r,m'ur,,ril'ln eh c'_tir, r, iir';,nit,

<jue_e mli. J'.; et muir- min Cii'u,,I, Je unii penvr:ntit '<ru 'Je ccc mum ,ucc-uut;.

112. k uniubiil4<rlu (lIe-nm
L,- Cl:,',, tic rr;,;-'anczJrk' dr lu mic:r-trc cc; cïchni, u: tir, cur iv,nkvim,rnn- r. it, li-Er-uric', qui cur

'ii' tl,uiru,d, n',,,,,' r t tri r -_In p,-,, un Cu,iir ,', ne-i Jlr' a in'-m;bn' ,i,;''itn.rrr n' u
1 Ink Ianrr'prr lu' I I <rit i,kii,,' ii ,-,'vi''nr' m'r-,nn ru, pcrulc lui r,' tin t:-; F r- i-Cr,;, r' F'r'um,;ir,ir'r "u'.

ru i'', Ill,- urn, ''lr' I n -.rcrl,'.'ruihif' nt' t, Ici i-i,, I,I tin' 'ri di';; frill

13,3, npnri'uuuln'ilird nier nunkrith
I, r',,,,' ;Ie-ju'c'I,r,r tIr, 'iuiuli'r.,pt''.fln'' .n'cte' I,, tIc' it rIt' I'-. vnr',,hie- '.,i ('nui' cil cl

juIï,l uni <inn ci: lu rc';t lutte-n e-clin nr,ni,irim'l, It' Cucul u'n ,,r,rr li ncr-ic juriiliqir- ni r-r ter;

ncincam,;ahle eundenmc'iir.nrri and d_;lme;tic'armr e- ,iriltlt 1.242 ni Inn' e-a ('xl: ('mr-ti, J
l'n,tcini,".ru <In,, rrwIrr; p&'ntlin'n le;tlnir'liu; le F'r'itlu:rurc tri .lccn,rnr; : r-r-in<;';iu:niiut.
Li' Pnn,.',auair-n u,r,urc'ra l'cmrtrnrrt'mi er lut u,,'ai,,,uieumu:'n dcc ceuil,, n,,:rd'rir,I; et,'l e-n; L dr;çrcc,,:I,<rn
lu L,ut'r-r,
Pt'mn,l;unl e-tut;' Ic nl,triv' Inn C,tiiir.ir I,. ('1juin, cir-vt'rn :n,f,r-'r-'.rr irmnrr-riii',iueimreui lui Pin, crr;' ri, '<k
inri,r cm ciii- i-finir i-r'' i'î-1n,tr'<t'rim,rn', cpi;.; qii'lic 'culent 'nI f i-ir- mutin 'n ii h; -e-r-'I"ii-h cii; .1

:ll;JcHHmlcr'r ,uu ri- dn'tu',r,,

'r inn, I,- t lien, "r<pnnrirr- iii- inline ;'Ep,mr,rI'rinn ci,, m,'n,dr,r'u rr'; t ri cp:rrirtnn c'nilant <cri;,' f,,
u,' <tri t r-in,, an i-t tim' I"r,ni,-; l<, pl-r;r'; I r-rlli in:,;', n -r, ru";,,it;m'., r.rin'f '<ri 'n' '<In- tri i-r' un

I'ir';ir,'nu,ci' duct ii iunuciprulai 'r,rhuiui e-itmkicl, titrer-ii di,;imI,i- -inc ii-t :Ilr'nm,

ARTICLE Ii - FORCL JMLURL
liii ,. r,, mit' ;ur',-t-;n,rct- 'J'e--'. Lu'i,nt,nutt'iiI tnu;ltxmrCumii <kr, Partie; rh, tint' le pcI, 1: iii-. p;' '<'ni In;

plnt:;cr. ni at,; v.kccjrL'atltiL'iln: r.rnpc't mue,-, le; bar niE-c, di -'Ji,d. i'ji,n<acryjie. i'j,:u:i'Jr,,nen:
l'n,,;ritr, ''<nu pmnur miunrlntu-, c:crrn' c'_v u.n u-r-ri., icc pr-ni', e; urn rr'il.-un;',r'e-. pr-nrcurii jETer-ai

:Iirc'r,Lcmmtei,i r,,,, irL;rc'L'rn'ntit;;, l'urne tin truie-, cI;v. Parie,, Lucr' tui'irre-, xiFrittiixit,. jli:nim!L't<inil;.
i'-lur,Lu; cur duet nui-xvi na:rII, .n, cliii ,ni,,ncl un' rcuunr'J 'r-t 'nu eiuiltr3r.,r-aI,i l'nce',a<iemn de;

prccrzaruncr, I cu<cnururnn nu: '<'e-r-i-cri w -tu ric'vr,d'<,r uniccu ir.c-,,rr'rrnpr rire d'a'er,, It' ri, nih fr-crc
mriJr',ni n'. lu tr'rmpt'r'l' ii,' I,; '<'<i-r-muni,' <In pur lut "<"mir q I',n',cr',ur'. ri-i ,'c'n',' prim lue-ri-:
r-In mni,n,tmnnitn' ui-ic anr'r.r,r ruc'<pnintit .1 I 'nut. I' pari mi, cr li, cnu'v,'c:u',: r' dur-ri t -it tnu.mu':i-. Si .1
I'c"pr clni,,; l'un c'rif;I dc ,,r IF:, tri-mu;, ,nincinnr' iccuc nrc' n',I;rpr'in"i1r', lu '<ur-c',mr,rrri; pnilr'ur
'inn' -'t,tl ii-,- pair I uni-', dc; flirri t,. prit l,'tie-' rrcr',,n,mur-:tfc' a', 'r ccli eh rtrqrcmiimm, In u'Iii'cl 't--
jnnin'.'rrnt ui,;r'c rnirnn'nnir ruritni,' irmiiemirici cc qui'lqtir' mie-art que- ni' ri-i'..

ARTICLE 15- RIISIL[A1'IUN -SUSPENSION
llu.I l'nii'run
Li' 'nrdcn-rin t,','<rntrtr n,,r rt'rniunhli' tir' pli-un ilnrtii ,u'canl ci i;aiu n,rumal,' il'nxr,umumm,rur den,, In,; 'ni

n; ltii r
l'iut I <rn rim I'r'_'rr- ri,'; hie-inc. en r;'. du; munmlnlunrt'nm pmri'.'i'c'c Ir'.utrr' F"ri'nr iii,

r,hIci-ul r:,c'. ui'', plr'cn'nmi-;, ".rc ni-x., "u'', tir-r-r cc cli',;' d'r-,', I'm c'-.,',- u,nlpa'r- 'i- ii ml;' nui

lu' i,i, n- tri ,'.ii', r,, lu -tu ',n''. rH''nlil,, ri,,' ri;,, '.,,. il,' ,r'u Ia'. ri, u,,,nt unir t', utI'1f .ini me-n,,,

I,' '.nnn nnnn, p-, ',tt'm-ctr'ni u'rirq,nr'a ut'' i-d, ip_ru!l.'c lr'i; i 'upr'. ''c'hlu' r-lu pnuir'ruc'crm du,

pif., 1,1',' Ii, i':ii n'n'.ni'r- r',, fit, b't,,,Inr' t t
- t, 'r,,; r-n' 'r-u,'r-ri n,,' i-n -.1' ;;p;,i'i in,' ,'i. :i,''t; n' ,lit",ti,' il,' I t,'i-e',,li k-' li-crc,', lin u :11,-rn

r,; ,',r,m,i ci ,'r,i,'rnr 4r; Fr1,1-', c',',r',',n unn'iTII'nr r, turC u' I iii'; 'ii,<;n'-cmr'; mr-,'nituitl'r',; ,'m<;

-J,' ',''c,I,,t'e.

e: lu 'e-, tlm-",mrr;',' V,r',' ,'rt'u,; ,ku"',ri'',' u 'rn,,I,r,,i I .1, Ii I,n i, ,','u.,lt,n,r ,'nue-,ru,(',u,,-r,I ru'.

,Il',,,r,li,,,n' t I', i I. 1 u_tu_-n nr-'e',iir''rrunnnj I,,, r,, ,rm iV un,ni', I li. i'm,'i;ri mi',,m,' i,.i h,n,'

tm;,',' re-i', i-lu' , ci'P1r'I,','lI ,r,iic'n'; ," p' la pnmluir' 3,11 l'in',r_,Jr u,': I n,rn, ,' 'r,',

Ii, ra, n,l' ,,; liii',',' colle il ,fc <k ,r,'n-nil i'.nr'r,'n h,i r Çtic,,i ;'.n't - f,r'nun ,,r,',i 1,1 '.me-' iiI
inn; rntic e. 'r-,; nie rna,,qceniieint u,r-a','e Lr,i'uunl'le an Pie,r',i,ah'n. Le Cti"i,i ,'err-r,rite J ',er,r, an
Pre',i,ituirt' nie' ir,nin,n,inikJ n,-r-rnFrtnn'Jdnil n,,,', ",nt,nrl,,nl; in; pt wi;,",, rc,i,t,,t u, c'rui,r ,,ur I;
'.ini; Lu eta Ce-crut mn ,ialu,rnue, t patine punt tiinidrunfri nu J1 J dnjn'rri.ir;in uui le ,uir, ci a', nui
i.;iu l'-acier d'jni','e,ti;a'ii- cii'; upiu:LIrq.cr; ria Prti,lalair',, r,,, 'jim 'in call n_nt deirt'r-'i.uge ni', en,

nitrIc <'n, c-ili pn'tuunli'r uk '<lit .J:,',, r,knim,,natie' et iiimnr'tt,, nj'<,r lu' ?rn,iaiairn inn: t cnn tlr','iu

tin ,'e:.wni na deer:', "in lui'. de Lerte nd,Jin,icir uunti'_!jrtn

FI"i Snu';r'errFcrnu

.1' pic'.'cr I r"'eni pumurca mur' o opni'n1. t, l'inlrir,'i;i' i-n I',r'',iarurin r cc', i-r', tir nec Ii',, ii ruin'

Ii' 'I -"u' itt n'-ri_nI, n'; r,, r. .,ik',.,i Inn- i-,nn,' r,, nil''. i',,''l,,iin,r,' r', i r'r,,iin- c,','m, 'n' n'irlcf,i,
r ''«'ui''', -- in' I 'tinnier, itn r:rppuir ccnnir -l ri,- cut e-r-r-r, 'r-m'',', dr- d,'r-",'i; r, tin'. l''r'r,",Ir,'iu'.,c

unni 'hc,luui',ur ,;liltani <iii I rirpn , du' 'n'; i-,,lip,.nminr',i ni,' I', ii,' .1' cc ,mfr-ç. j, ru ,rnr, r,'.; ilt',"in''

I -tSP eu cuir aiim,', e -' e <'ii" en,' icc, j i'<i-,,,t' 'n' u. m,.j,nn i -ui 'Jd<I'eL'. ni',' d,i,npe'icru ; uni

incite; mie_n'; i"illetrin,-_ eli,nriirr.i'_r, t',' e<nuJ,one '<'u ir -,Lui','aLir-,i t:m' suai_i-let
u: '., i-in' '<r' n t

t'a, ;cr,rnt,r,it' ', <'r, .,',,ic',i l'ut, imn cI',ire,Itai,d iimi F r<'riir,':;irnii 'Jr. a etn'mI ('_',tiat uu<i t, ii' ,, ni'

nit' ci'.,,', j'e'nrlrl.rle' ,u,nn, tint e'ci' '<Fi-L, ri', ';,iuktu',"n It <k ..r.,'.r' n,ci'' ni, te- rte-int' I'' ,,''..uli-,".

in retni lin tue ,n_na;'uu I ne lain n irun'u_'nn, nitlilnial',' u er-pu ne-ne _un le Pu ,ue-iCtciiru.

R' Lu Cl rut-r r,-? rcmr -ri ini iii, ul,rcurrçnl', re-rpm,; u', terme' er-nun -<Iii,' rit <tue-re-mr-n' n Ill jicnr; J
ncr.rmipic'r 4: la dru;' dc tcr-pr.'rri.nnnmm tu C,er-turrau. Pt' Prei.ur-tairt' inr-ur<'J r'Pt,r.Flnir ni' C'<,uiinri..

L: eurç'rn'rrn mii, Iv cr, Pr i-alt,nir, I: r4,,tlit,tte'rn thu C,:nrrai n 'ut,ni'rr'c'n, ulrmnur, p,.rcr ii' (ii-tir, ii
r,xn,nj, in,rlnmtrnmn'<i', r-r-, duuutumrr-pe et minuit pr-x tacIte-n r,ae-tin qune r',' ,.i,r,

AUT$CI..E IL- SOLi5-]'Jmi,1TNCE
F., Pr (",i,r'nin' ',n,,'.-l,,,il,'I ml', ,',,i,'i,i ,', r,, in,'',, kr-i 't,,', i ,,,j,'' ',, un,» n',

V,- 'li.", i,,',ii r,",'.'ut' i'n r_t, eVi'',aihi',' I ui',', I'ic;bm'tl'j ,, ri,,,,, en''<m, f', Pit;l,,tcii 'a

r' rie'r'tr''e'rI rn;i".' ',tml,' 'n, r' C t"nrI-i'i; 'r-tir (_ïint,,t u,prf rit-, I -,r r' <ir- r' mi-uim -n. -,iicrueu_ 'Ji' t i-ici
r ,uï,ie', ,um,,,i ,l, ' t' '.

'

,r,rr,' ,,'rr'-',, u unir ni,', pu- Vu,,,

AkIiLLE 17 JMI'RE','lSLLIN
r-, ut,-; u<lu<unu,r e-mur -rut'; tir' quln'ii- .,r nr-mi uni-, r-il, ion -n fmn',inri-ii-r r, ric:,ncur;iqn_et.
ntpIc-ne-'umnnirrc, ir<plui,rr b, prillrrritnr i-ri-., r-r,uuir-r-nr-nn re-ne-nm.; iu.,'u prim; cc
itirorntn!;:r,i,,, r- In tri,' rIt' li; cii'',ullun'u' mInt jrr'u-ct;'.r I ,'<,:,rr,,, t ,utlrr , ic,,'r'r,'rr-'rmi, -min ut un'.,uI,'nu fru_,
rElie- ui'Inr',rct'r tir,, n-'r,''ue-,-r, mIl -c q,tr i'utrpnm lire-- m"c',rc'r-rmlqu,r- dr-c Irr'ui,,l run, ccrcit

c;omi;u..ic;i" r',, i-r' i,,,lr, lu-r, 1rrnr'n'' r',ni,'.'ir',,I,r',iu 1,' 'tm t, U, Hill,,', r',,,;' lu,, iIi-Ici lin,' uli,e-,,i'.
,". 'r', jr, cl,', l,' 1,_r'',,' ni, t ,'ri,i, fi n ,,,Ii n' Inr' ,.I ni,, li'' , .',I,i ri' ,,_,i ',,,i'_','ili'',

t);,'', Ii''.,,'.tu, r', cru',' ,,'j',,'r i,,nir,, tu-, 'r, ,, ''r ri,' ,,l,,,, In' <; t,'. , r"c ,.r'

u ('<mi, ,,r r i, ,i, n n- in,,,,' i,4,,il,,F,Ir rn i','ii,', I ,,ni p,, rh,.' 's', ,''.iF I,,,,,, i ;i- -

,u ed,,, r,, ,r,,,r,,i 'e-ni-n n,". nur,',me, ,,,r le t'y ,i,t,',n n, r,,'. r'f,,',i,iul 'in Cn,,i,,,I '<ad, e I,, tnnitr,

nui ,clti; Ic nimenquu libre' inure-, rt,.,Iirn-n In 'r,Iutu.',nt d'y ,<r'r,,i ;',' ln',li e' re',,nimr"unu',<ifc unir-:

'.1< ii-r_ci-tEr: ;t,:",'e'_t,ernt; I; rr',pecL 'lui, pu tante 'in ire; I'll ut_'i,,

Ak'llc:Ltc lit CF'J:'iLtULS't tALl IL
Lic 'd'ail,,,. pui.unutnr;n.'uim lui ur:trmfrml,,'nun,nLun' d,,; tul'rrcrnmr,runm-a, t-'<I',aiuputtr. nu e-tri- lu ?nt;urin
u ii:,a', n ,i,.u''lu,', -,,,lun il''. ,,,n,u,,,,',, ' ,,',n,' i -m, i-,.i ,,,tc,n, lu< ,'_ qIru' n,' c-ni r',,

r,', -cm,'u-i,ilr', re-cm, c't,,;ncr"ij,' r,,, ii;,',; mer,; c-nui r' u'I<,mrninn'

ART1CL.13 IL -TuONNUES PERSONNF-tLi.135
Crc ,, le unir,' n nI', l"r,,ierutti'a I 'in C'_rit, r,, F,: Pietu..ut.ti 'r te-t -truelle r '.'nlie<t;, rie, ii'.' nie;

IU''.r-' ,,icn,llt,I 'iii 't;' ','nu' '.',' l'Inuit In, il' ''''n,,', '''lui lImIt,', pj' P,t-,t,,I,',i,' ''I",',u err;

inn,,, tr:,ununnn; <ni in ml,' ;in'n'r r-i rn'irr-rinumi rlncumi, , t'nkntror, rire'. prtrunuto'ur n Fri F,mu'nuin;nr:rlm, Clic,
;,r,:tr,ve-',ri-,'te; lr.au<ju 2 3 air,, ipit, L: In; <lus t,, ro'Lucmtnu, u.uncr,iricluhc 'ai-r', le J're-'.'xrarc,

Ce-'rfmrrurnfrrcu,r r,,u fii'p'Femcn, i' frr,tr<,i ter' 1: F'riui','t'r,o", ilutu Lir,,,nmru. ;nxrr nh,,,rir,ce-n, dur.
'in:,,; ti'itrci'r'rnpai.ri,i, et ace-i,, tir- rc'n_:hic ,ni<rat, nil nF'oppir'_aur'<mui p:mar irter:ni; Initie-iii;
rcJa;n','uinu,c,ii in F'eiterrnriruin- eh,,,, ,mx'n,nuie,. ',r<-ac tir',: eric,,,:, qui vi.u.cn:c'uit jruur ,u,n',u.r, d umr
r'rmmurrrd ;ir:'omp-,tpnl" uI'ur'r <'e-pic -:1 ann c,mnr' tt'mmi'rr mn in f uri"r,..-ru' I,',ui','.nrr,' r
rx'.rl.'lrnnr"..pr';ac'rur" irc-inni'ni'rrll,i,ru','uu,

lix r Inicrln,rrm'cn, .-r' I 'if r'x4 .1 lut t' 'i-r'.e-'r.r,n ,i'' I );cnr'cï dun l'nn,;ur,,r,Irn' u-c, ,ruip,r.ulrl.r ;r

i',i,fu r-_ci- '..,i';r,r,nr' . rr":i.cIpmmft'c'ui ,,.rtuc,

AtiTlCI.E L -PRr,3IT AhUI ICP',FII.F' F.T lITIGE
L;- p -ike-ri: uxrnnrrui e,', ,.'<nn,iii,. un,', i,.;trtu;iin',uIi, tin ii nui lu u,rr,'ji,,
Cii La; tin cliiltirtc',d ,ur I nnd:n,,.ii'rn' '<'n j 'eu'<p"uiirntiurn tin t'rtIcmui Cr<'rrr,mt qun le'; F',m,iun;
,u'ai,traicnii x. rter,ra'irn J I'u.t,miahtLe, r,clhe,»ei ,l,iiridre-ul, n_tnt r,r<,re-tniuut ae'rx-i'J. 'J aIme-but-t
L'r-mllhuttr,ii':e' ji'',i'tlrcni.,l n'y, e nIt' 'min-ri n Ft'rr-tl':e'ia'crrit",r m'.:iuilrrjtcnt <F:,. it' nc,.','ari dc
Pn'iniia<'numc,

AIi'1ni,I.i< PI - Sl(;rs'ITL'RE l'I.FCl'IWkIQlIF
F ,', l'ail -n , r' ,,i,,n,n,'i,, 3m il e-, i-run, it,, ,"thl,,;i, ,r',,n .11c' ,,,' l'uit' ii'

',r,i11,lu' f,I,nun I,, tip,, .,i ,,,' Flu lr ,r,i, ,,', l),'',. '''''r"' iu,,rI,' t',,, ii. u. ,n;i,'mlt r i',,'

e-n, " ;l,' tu. t ,i,,n, clin'., il,, i' ' tu'I,,i.. n-tn-, l','luifn' ','r., ,'.IuI,1,' ci n,,u1n,r1',',',,r It,

Ic'' unr ç,ui' ;,c' ciii ,' '1,1,, 'r l' ',rl, n' rnm,rir,,'i-, it, r pi-''-' fi- 'i ii', r' l',; ii-'
I,,,;' 1,-,,,r, ,nn' n i,.ri r , 'n ti ii,li ri,' irf_ raI, u' (-in, u',.. ,,r, I ' ,pr' r,' ci' r '.1 nIl Ii',' l'uni',

le <r-utile 'in pr'<nu,nitlni di' nipr:ulutc PIer_icuumi'4'a; sutuntiikl el-tiEd. nirij-L, rieiiu,r-t CF '_nuic'uis'e-

'J,, n, le u,,ud,n tIn li- ,it,jakrn i-.,r,i, ummiu,',e ni., ,_', n_J,'u,li rut, ninura a r tn -e-, valeur pu<riun' ,; 'Jc, alit
ic-n jnniti''<'i'<'m,n n".I'rmI'r',ir-' ;', q un Emit ',,Fr'ne' In' I,,t',n ,:run'-.re-"nI,, l'_r rvq:.<'tt pipE'; -



 

Objet : Avenant n° 1 au marché n° Marché n° 2023-10-33 : Requalification voirie du Chemin de la Salicorne 
à Bellegarde – Prix nouveaux + plus-value financière + prolongation de délai

DECISION N° 072-2024
(1.1 Marchés publics)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau ;
Vu le code de la commande publique, notamment ses articles R2194-2 et suivants relatifs aux modifications 
d’un marché ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence ;
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 20-031 du 4 juin 2020 portant délégation du Conseil au 
Président ;
Vu le marché n° 2023-10-33 : Requalification voirie du Chemin de la Salicorne à Bellegarde ;
Vu le projet d’avenant n° 1 annexé à la présente avec ces annexes ;

Considérant :
- Que Lautier Moussac (BRAJA VESIGNE), titulaire du marché n° 2023-10-33 - Requalification 

voirie du Chemin de la Salicorne à Bellegarde, déclare de nouvelles prestations et des nouveaux prix 
à la suite de contraintes techniques imprévues durant la réalisation des travaux. 

- Que ces nouvelles prestations doivent être réalisées et engendrent la modification de certaines 
quantités de prestations prévues initialement au marché ainsi que des prix nouveaux.

- Que le montant du marché sera donc augmenté.

- Que ces nouvelles prestations ont une incidence sur la durée du marché. Une prolongation du délai 
de travaux de 4 semaines est nécessaire. 

DECIDE

Article 1 : De conclure avec la SA LAUTIER-MOUSSAC (BRAJA VESIGNE), Mandataire, titulaire des 
travaux du marché n° 2023-10-33 : Requalification voirie du Chemin de la Salicorne à Bellegarde, dont le 
numéro de SIRET est le 319 755 823 00196 et le siège social est situé à Moussac (30), l’avenant n° 1 au 
marché intégrant les prix nouveaux tels que détaillés dans l’avenant annexé à la présente décision.

Article 2 : D’approuver la modification du détail quantitatif estimatif tel que détaillé en annexe à la présente 
ainsi que la plus-value financière d’un montant 8 783,10 euros HT en vue de la réalisation de travaux devenus 
nécessaires, ce qui porte le nouveau montant du marché à 511 925,60 euros HT, soit une augmentation de + 
1,75 %.

Société Montant initial du 
marché HT

Montant avenant n° 1 
HT

Nouvelle répartition du 
marché HT

LAUTIER MOUSSAC
MANDATAIRE 290 439,70 48 553,50 338 993,20

S/T 1 de Lautier Moussac
ESR 15 245,00 0 15 245,00

S/T 2 de Lautier Moussac
SASU BOUZIANE TP 5 070,00 725,00 4 345,00

DAUMAS TP
COTRAITANT 1 192 387,80 - 39 045,40 153 342,40

TOTAL 503 142,50 8 783,10 511 925,60



Article 3 : De prolonger le délai d’exécution des travaux de 4 semaines du fait des travaux supplémentaires 
à réaliser. 

Article 4 : Les dépenses seront inscrites au budget en cours et réparties comme suit :

Budget CHAPITRE
Principal 23

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable public sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, dont il sera rendu compte en prochaine session 
du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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Mr Sébastien DIAZ - Directeur
et Mandataire

Moussac, le 15/05/2024

06/06/2024

#signature#
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  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  

 

 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 

 A Beaucaire, le  

 

 Signature du titulaire, 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 



                       

DECISION N°071-2024 
(8.4 Aménagement du territoire)

OBJET : Convention de mise à disposition de locaux à titre gracieux

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 L5211-10 ;
Vu le code de la commande publique, notamment son article L2122-1 ;
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence 
partielle Petite Enfance via la gestion du Lieu d’Accueil Enfants-Parents (LAEP) ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20-031 du 4 juin 2020 portant délégation de pouvoir 
du Conseil au Président ;

Considérant
-Que les missions du LAEP et notamment celle afférente à la mise en place de temps de rencontres, 
d’échanges et de jeux libres destinés aux parents et à leur(s) jeune(s) enfant(s) âgé(s) de 0 à 6 ans, dans 
le cadre d’un accompagnement à la parentalité ;
-L’intérêt de la CCBTA dans le maintien d’un service public qui profite à tous ;

DECIDE

Article 1 : De conclure avec la commune de Jonquières St Vincent, une convention ci-jointe annexée à 
la présente décision, portant sur la mise à disposition de locaux de la commune de Jonquières St Vincent 
au profit des activités du Lieu d’Accueil Enfants- Parents.

Article 2 : Indique que sont mis à disposition du LAEP CCBTA les équipements suivants situés dans 
l’enceinte de l’école maternelle Li Droulet, sise place du marché, 30300 Jonquières St Vincent :

• Salle d’activités du bâtiment sud
• Sanitaires enfants
• Cour de l’école

Article 3 : Précise que la mise à disposition des locaux identifiés à l’article 2 de la présente, est consentie 
à titre gratuit de 9h à 12h, le 1er et le 3è mercredi matin du mois. La présente mise à disposition est 
conclue pour la durée d’une année scolaire, du 1er septembre 2024 au 30 juin 2025, mais sera tacitement 
reconduite pour la même durée, sans pouvoir dépasser la date du 30 juin 2028. La décision de non-
reconduction devra être expressément communiquée au partenaire contractuel avant le 31 juillet de 
l’année.

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable public sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en 
prochaine session du conseil communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
l’application www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa 
publication ou sa notification

                             
Fait à Beaucaire, le

#signature#

http://www.telerecours.fr/




#signature#





 

Objet : Contrat avec Matthieu Bartier, intervenant musique

            
DECISION N° 070-2024

(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5211-9 et -10 définissants les 
attributions du Président et du Bureau ;
Vu le code de la commande publique, notamment son article L2122-1 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence 
partielle Petite Enfance, via la gestion du Relais Petite Enfance intercommunal ;
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 20-031 du 4 juin 2020 portant délégation de pouvoir 
du Conseil au Président ;
Vu la convention territoriale globale conclue le 23 novembre 2023 avec la CAF du Gard, la MSA du 
Languedoc et les communes membres de la CCBTA ;
Vu la convention Grandir en Milieu Rural conclue le 19 décembre 2022 avec la MSA ;
Vu le projet de contrat/le devis en annexe ;

Considérant 
- Que la CCBTA bénéficie d’un soutien financier de la Caisse de mutualité sociale agricole pour 

un certain nombre d’actions prévues par la convention susvisée ;
- L’intérêt pédagogique de mettre en place des séances d’éveil musical destinées aux jeunes 

enfants accompagnés de leur assistant maternel ; deux fois par mois, entre le 1er septembre 2024 
et le 31 juin 2025 à Beaucaire et Bellegarde ;

DECIDE

Article 1 : De conclure un contrat avec Matthieu Bartier, auto-entrepreneur, dont le siège social est situé 
à Arles (13200) et le numéro de SIRET est le52058931800010, afin de proposer deux séances d’éveil 
musical par mois aux assistants maternels et enfants accueillis.

Article 2 : Les dépenses seront inscrites au(x) budget(s) en cours et réparties comme suit :

Budget Chapitre Montant (TTC)

RPE 011 1600 €

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable public sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, dont il sera rendu compte en 
prochaine session du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


CCBTA 
Commuaauté de communes 
Beaucain, Terre cFArgence 

1 - Parties contractantes 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté - Egalité - Fraternité 

CONTRAT 

La Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence 
1, avenue de la Croix Blanche 
30 300 Beaucaire 

Représentée par son Président, Monsieur Juan Martinez, dûment habilité par délibération du Conseil 
communautaire n° 20-031 du 4 juin 2020

Ci-après également désignée comme « la Communauté de communes » ou « la CCBT A » 

Mattieu BARTIER 
Auto-entrepreneur 
8 rue des capucins 
13200 ARLES 

Numéro de SIRET: 520 589 318 00010 

Ci-après également désignée comme « Mattieu Bartier » ou « le cocontractant » 

2 - Objet du contrat 

Le présent contrat concerne des séances d'interventions musicales auprès des assistants maternels 
fréquentant le RPE CCBTA, 1 avenue de la Croix Blanche, 30300 Beaucaire 

3 - Pièces contractuelles 

En cas de contradiction entre les stipulations du présent contrat et celles d'éventuelles conditions 
générales et/ou particulières fournies par le cocontractant, celles du présent contrat prévalent. 

4 - Conditions d'exécution 

L'exécution des prestations est prévue à partir du t•' septembre 2024 pour une durée de 10 mois, 
soit jusqu'au 30 juin 2025. 

Deux interventions par mois auprès des assistants maternels et des jeunes enfants qui leur sont confiés 

Durée de l'intervention : 1 heure 

Lieu : RPE CCBT A à Beaucaire et ALSH Pierre Louvard à Bellegarde 

Dates et horaires des interventions à définir entre la responsable du Relais Petite Enfance et le 
cocontractant. 



Comm.uaauté de communes 
Beaucaitt Tnre d"Argence 

5- Prix

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté - t."galité - Fratemité 

Le montant total des prestations est de 1600 euros TTC. 

6 - Modalités de règlement des comptes 

Délai global de paiement : 30 jours 

Facturation : juin 2025 

Le dépôt, la transmission et la réception des factures sont effectués exclusivement sur le portail de 
facturation Chorus Pro (https://chorus-pro.gouv.fr). 

Le cocontractant devra fournir un relevé d'identité bancaire. 

Si le cocontractant n'est pas assujetti à la TV A, la facture devra comporter la mention suivante : « TVA 
non-applicable selon l'article 293 B du code général des impôts». L'absence de cette mention entraînera 
le rejet de la facture par le comptable public. 

En cas de retard de paiement, le cocontractant a droit au versement d'intérêts moratoires au taux légal 
ainsi qu'à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 euros. Un éventuel 
retard de paiement ne donne lieu ni à indemnité ni à l'application de quelconques pénalités et ne saurait 
justifier une suspension ou interruption de services. 

7 - Modification du présent contrat 

Toute modification se fera par voie d'avenant validé par les deux parties et pouvant être transmis et 
notifié par courriels. 

8 - Assurances 

Avant le début de l'exécution des prestations, le cocontractant s'engage à fournir une attestation 
d'assurance en cours de validité couvrant la période prévisible d'exécution. 

9 - Résiliation 

Le présent contrat pourra être résilié par la Communauté de communes en cas de manquement du 
cocontractant à ses obligations contractuelles et pour tout motif d'intérêt général. 

Quel qu'en soit le motif, la résiliation ne donnera lieu à aucune indemnité. 

10 - Règlement des différends 

En cas de différend, les parties feront leurs meilleurs efforts pour le régler à l'amiable. 



Coounuoau1é de communes 
Beauca.i.re Terre d'Argence 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liber1é - Egalilé - Fraternité 

A défaut d'accord trouvé dans un délai raisonnable, le litige sera soumis à la juridiction administrative 
territorialement compétente. 

Date, signature et cachet du cocontractant Fait à Beaucaire, le 

 

---------------------------------------------------------------------·------------------------------------------------------

ACCUSE DE RECEPTION VALANT NOTIFICATION (SERA A REMPLIR ULTERIEUREMENT) 

Je soussigné(e) .................................................................................... , dûment 
habilité( e) à représenter ............................................................................................. , 
certifie avoir reçu une copie signée du présent acte d'engagement/contrat valant cahier des charges en 
date du ........ ./. ....... ./ ........................ concernant : 

Signature et cachet du cocontractant Fait à Beaucaire le 

#signature#



Accusé de réception en préfecture
030-243000585-20240605-070-2024-CC
Date de télétransmission : 05/06/2024
Date de réception préfecture : 05/06/2024



 

Objet : Convention de partenariat à titre gratuit avec l’association CODES 30 (objet du contrat – 
propositions d’ateliers de soutien à la parentalité dans le cadre du projet PRESAJE)

       
DECISION N° 069-2024

(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5211-9 et -10 définissants les 
attributions du Président et du Bureau ;
Vu le code de la commande publique, notamment son article L2122-1 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence 
partielle Petite Enfance, via la gestion du Relais Petite Enfance intercommunal et du Lieu d’accueil 
Enfants-Parents ;
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 20-031 du 4 juin 2020 portant délégation de pouvoir 
du Conseil au Président ;
Vu le projet de convention de partenariat en annexe ;

Considérant 
- Que la CCBTA bénéficie de diverses actions de soutien à la parentalité dans le cadre du projet 

PRESAJE (Promouvoir Ensemble la Santé du Jeune Enfant), projet porté par le CODES 30 en 
partenariat avec l’EPE et financé par l’ARS ;

- L’intérêt de proposer des rencontres entre parents sur différentes thématiques « petite enfance », 
animées par des professionnels de la petite enfance ou de la santé, dans le cadre de la prévention 
et de la valorisation des compétences parentales ;

DECIDE

Article 1 : De conclure une convention de partenariat à titre gratuit avec l’association Comité 
Départemental d’Education pour la Santé du Gard (CODES 30), dont le siège social est situé à Nîmes 
(30900) et le numéro de SIRET est le 315 282 590 000 50, afin de bénéficier d’actions de soutien à la 
parentalité sous diverses formes financées par l’ARS et animées par des professionnels, au cours de 
l’année 2024.

Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable public sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, dont il sera rendu compte en 
prochaine session du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Beaucaire le,

#signature#

http://www.telerecours.fr/


Convention de partenariat  

Ateliers de soutien à la parentalité dans le cadre du projet PRESAJE 

Entre les soussignés : 

Le Comité Départemental d’Education pour la Santé du Gard (CODES 30), association loi 1901 
déclarée en préfecture de Nîmes n° de Siret : 315 282 590 000 50, code APE 9499Z dont le 
siège social est situé 15 rue Sainte-Anne 30900 NIMES, représenté par son président M. 
Christian Polge.  
Ci-après désigné « L’Organisateur » 

D’une part, 

Et 

Nom de la structure : 

Statut : 
Adresse : 
Représentant : 

Ci-après désignée « La Structure d’intervention » 

D’autre part, 

Ci-après collectivement désignées « Les Parties » 

Objet de la convention : 

La convention vise à déterminer les conditions de la mise en place d’ateliers de prévention 
du cadre du Projet PRESAJE (Promouvoir Ensemble la Santé des Jeunes Enfant) consacré à la 
santé du jeune enfant sur une variété de thématiques, dans une approche globale de la 
santé afin de couvrir l’ensemble des besoins de ce dernier. Ils sont portés par 
l’Organisateur ainsi que l’Ecole pour les Parents et les Educateurs (EPE). 

Le choix des thématiques abordées est défini en fonction des demandes des parents et des 
besoins repérés par les professionnels. Il est susceptible d’évoluer en fonction des 
besoins exprimés lors des ateliers. 

Communauté des communes Beaucaire Terre d'Argence

Collectivité territoriale

1 avenue de la croix blanche 30300 Beaucaire

M. Juan MARTINEZ

rdjebilou
Texte surligné 



Article 1 : Engagements de l’Organisateur : 

- Mettre en place dans la Structure d’intervention au minimum 3 ateliers sur le thème
de la parentalité à destination de minimum 4 et maximum 12 parents, suivant la
fréquence définie avec cette dernière

- Gérer les 2 intervenants, professionnels de santé ou de la petite enfance
- Fournir à la Structure d’intervention une affiche de communication visant à diffuser de

l’information relative à la mise en œuvre du programme

Article 2 : Engagements de la Structure d’intervention : 

- Accueillir les intervenants dans des conditions d’hygiène et de sécurité adaptées au
nombre et au public présent, notamment au public de jeunes enfants

- Diffuser l’information de chaque atelier notamment en utilisant les affiches fournies
par l’Organisateur

- Mobiliser le public et réunir l’ensemble des participants à chaque l’atelier
- Communiquer à l’Organisateur, au plus tard 3 jours avant l’action, le nombre de

participants
- Prévenir l’Organisateur en cas de désistements le jour défini
- Intégrer, s’ils le souhaitent, au maximum 3 professionnels de la structure à chaque

atelier, permettant ainsi un relai des informations à l’équipe. Les professionnels
présents devront faire preuve d’écoute, de bienveillance et de non-jugement quant aux
échanges des parents. Leur participation devra être raisonnée, laissant avant tout la
place aux parents. L’utilisation du téléphone par les professionnels est strictement
interdite lors de l’atelier.

- Répondre au questionnaire de satisfaction lorsqu’il sera envoyé par le CODES 30.

Article 3 : Engagements des Parties 

- Autoriser l’autre Partie à utiliser son logo dans le cadre de la promotion du programme
- Fournir des éléments visant à faciliter la mise en œuvre du programme
- Annuler un atelier, au plus tard 2 jours avant la date prévue, lorsque le nombre

minimum de 4 inscrits n’a pas été atteints
- Déterminer une date de report d’un atelier non réalisé

Le présent contrat prend effet à date de signature et se termine le 31 décembre 2024. Il pourra 
être reconduit sur demande pour l’année suivante. 

Fait à Nîmes, le 16/05/2024 

 Pour le CODES 30,  Pour 

P/o M. Christian POLGE Président Représentant  
Lory DESHONS Fonction 

#signature#

la CCBTA

M. Juan MARTINEZ

Président



 
Objet : Marché n°2023-04-13 Entretien et maintenance des installations extérieures d’éclairage sportif -Modification de 
la répartition des montants du marché sur la base d’un nouveau DC4 

DECISION N° 068-2024
(1.1 Marchés publics)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 définissant les attributions 
du Président et du Bureau ;
Vu le code de la commande publique, notamment ses articles L2193-1 et R2193-1 et suivants relatifs à la 
sous-traitance ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en ce qui concerne 
les marchés publics ; 
Vu le marché n° 2023-04-13 dont est titulaire l’entreprise Bouygues Energies et Services.
Vu la demande d’acceptation d’un nouveau DC4 du sous-traitant initialement présentée par le titulaire du marché 
susvisé ;
Vu la demande d’acceptation d’un DC4 annulant et remplaçant la déclaration de sous-traitance du 20/06/2023 intégrant 
une nouvelle répartition financière.

Considérant :
- Que la Bouygues Energies et Services, titulaire du marché n° 2023-04-13 - Entretien et maintenance des 

installations extérieures d’éclairage sportif, a présenté initialement une demande d’acceptation de la société 
CITEOS comme sous-traitant pour un montant de 10 065, 00 € HT ;

- Que BOUYGUES Energies et Service présente une nouvelle réparation des montants des travaux avec une 
augmentation de la répartition pour CITEOS, sous-traitant, 
pour un montant de 15 387,04€ HT;

- Qu’il convient d’accepter cette nouvelle réparation d’honoraire entre BOUYGUES et CITEOS ; 

DECIDE
 

Article 1 : D’accepter comme sous-traitant du marché mentionné en objet la société CITEOS, dont le siège est situé à 
Garons (30) et le numéro de SIRET est le 43948795000024, et précise que ce marché se redécompose désormais 
ainsi :
 

Société Montant initial du marché 
HT

Montant avenant n° 1 
HT

Nouvelle répartition du 
marché HT

BOUYGUES Energies et 
Service

16 932.00 - 5 322.04 11 609.96

CITEOS 10 065.00 + 5 322.04 15 387.04

TOTAL 26 997.00 0.00 26 997.00

Le montant initial du marché demeure inchangé.

Article 2 : Les dépenses seront inscrites au budget et réparties comme suit :

Budget Chapitre

Principal 011

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable Public sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du conseil 
communautaire

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via www.telerecours.fr dans un délai de deux 
mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou sa notification. 

Beaucaire, le

#signature# 



■li
MINISTÈRE 
DE L'ÉCONOMIE, 
DES FINANCES 
ET DE LA SOUVERAINETÉ 
INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 
Liberté 
Égalité 
Frtttcmité 

Direction de 

Affaires juridiques 

MARCHES PUBLICS DECLARATION DE 
DC4 

SOUS-TRAITANCE2

Le formulaire DC4 est un modèle de déclaration de sous-traitance qui peut être utilisé par les soumissionnaires ou titulaires de marchés 

publics pour présenter un sous-traitant. Ce document est fourni par le soumissionnaire ou le titulaire à l'acheteur soit au moment du 

dépôt de l'offre - en complément des renseignements éventuellement fournis dans le cadre H du formulaire DC2 - soit en cours 

d'exécution du marché public. 

Il est rappelé qu'en application du code de la commande publique, et notamment ses articles L. 1110-1. et R. 2162-1 à 

R. 2162-6. R. 2162-7 à R. 2162-12. R. 2162-13 à R. 2162-14 et R. 2162-15 à R. 2162-21 (marchés publics autres que de

défense ou de sécurité). ainsi que R. 23612-1 à R. 2362-6. R. 2362-7, R. 2362-8, R. 2362-9 à R. 2362-12, et R. 2362-13 à R. 2362-18

(marchés de défense ou de sécurité), le vocable de « marché public » recouvre aussi les marchés de partenariat et les marchés de défense

ou de sécurité ainsi que les marchés subséquents et les marchés spécifiques, indépendamment des techniques d'achats utilisées (accords­

cadres s'exécutant par la conclusion de marchés subséquents ou par l'émission de bons de commande, concours, systèmes d'acquisition

dynamiques, catalogues électroniques et enchères électroniques), qu'ils soient ou non soumis aux obligations relatives à la préparation

et à la passation prévues par ce code. Dans tous ces cas, le présent formulaire type est utilisable.

A - Identification de l'acheteur 

Désignation de l'acheteur: 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l'avis d'appel à la concurrence ou l'invitation à confirmer l'intérêt; en cas de 

publication d'une annonce au JOUE ou au BOAMP, la simple indication de la référence à cet avis est suffisante) 

Communauté de Communes Beaucaire Terre d' Argence 

1 avenue de la croix blanche 

30300 BEAUCAIRE 

Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l'article R. 2191-59 du code de la commande publique, auquel 

renvoie l'article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances) : (Indiquer l'identité de la personne, ses 

adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie) 

B - Objet du marché public 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l'avis d'appel à la concurrence ou l'invitation à confirmer l'intérêt; en cas de publication 

d'une annonce ou JOUE ou au BOAMP, la simple indication de la référence à cet avis est suffisante; dans tous les cas, l'indication du 

numéro de référence attribué au dossier par l'acheteur est également une information suffisante. Toutefois. en cas d'allotissement. identifier 

également le ou les lots concernés par la présente déclaration de sous-traitance/ 

ENTRETIENT ET MAINTENANCE DES INSTALLATIONS EXTERIEURES D'ECLAIRAGE SPORTIF 

2 Document facultatif disponible. avec sa notice explicative. sur le site du ministère chargé de l'économie.
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C - Objet de la déclaration du sous-traitant 

La présente déclaration de sous-traitance constitue: 

(Cocher la case correspondante) 

Dun document annexé à l'offre du soumissionnaire 

D un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement (sous-traitant

présenté après attribution du marché) 

[x] un acte spécial modificatif; il annule et remplace la déclaration de sous-traitance du ......... 20/06/2023 .......... .. 

D - Identification du soumissionnaire ou du titulaire du marché public 

Nom commercial et dénomination sociale de l'unité ou de l'établissement qui exécutera la prestation, adresses postale et 

du siège social (si elle est différente de l'adresse postale), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, 

numéro SIRET, à défaut, un numéro d'identification européen ou international ou propre au pays d'origine de l'opérateur 

économique issu d'un répertoire figurant dans la liste des ICD : 

Nom commercial et dénomination sociale de l'unité ou de l'établissement qui exécutera la prestation : 

BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES 

Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l'adresse postale) : 

Etablissement: 233 avenue Clément Ader - 30 320 MARGUERITTES 
Siege social : 1 avenue Eugene Freyssinet - 78280 Guyancourt 

Adresse électronique: 

cedric.perrier@equans.com 

Numéros de téléphone et de télécopie 

0413 64 58 00 

Numéro SIRET, à défaut, un numéro d'identification européen ou international ou propre au pays d'origine de l'opérateur 

économique issu d'un répertoire figurant dans la liste des ICD: 

Siret : 775 664 873 01598 

Forme juridique du soumissionnaire individuel, du titulaire ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, 

association, établissement public, etc.) : 

SAS 

En cas de groupement momentané d'entreprises, identification et coordonnées du mandataire du groupement: 
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E - Identification du sous-traitant 

Nom commercial et dénomination sociale de l'unité ou de l'établissement qui exécutera la prestation, adresses postale et 
du siège social (si elle est différente de l'adresse postale), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro 
SIRET, à défaut, un numéro d'identification européen ou international ou propre au pays d'origine de l'opérateur 
économique issu d'un répertoire figurant dans la liste des ICD : 

Nom commercial et dénomination sociale de l'unité ou de l'établissement qui exécutera la prestation 
CITEOS 

Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l'adresse postale) : 
5 RUE PIERRE BAUTIAS 30128 GARONS 

Adresse électronique: 
nimes@citeos.com 

Numéros de téléphone et de télécopie 
04 66 70 60 30 

Numéro SIRET, à défaut, un numéro d'identification européen ou international ou propre au pays d'origine de 
l'opérateur économique issu d'un répertoire figurant dans la liste des ICD : 
Siret : 43948795000024 

Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) et numéro 
d'enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers ou auprès d'un centre de formalité des entreprises: 
SAS 

Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d'engager le sous-traitant: 
{Indiquer le nom, prénom et lo qualité de chaque personne. En MDS, joindre en annexe un justificatif prouvant l'habilitation à engager Je sous­

traitont. Pour les autres marchés publics, ce document sera à fournir à la demande de l'acheteur) 

M Yann GROS, chef d'entreprise 

Le sous-traitant est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise au sens de la recommandation de la Commission du 
6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises ou un artisan au sens au sens de l'article 19 de 
la loi du 5 juillet 1996 n• 96-603 modifiée relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat (Art. R. 
2151-13 et R. 2351-12 du code de la commande publique)? 

Ooui 0Non 
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Pour les marchés de défense ou de sécurité passés par les services du ministère de la défense uniquement et à condition que 
le marché concerné soit un marché public de service ou de travaux ou un marché public de fournitures nécessitant des travaux 
de pose ou d'installation ou comportant des prestations de service (article R. 2393-33 du code de la commande publique), le 
sous-traitant est-il lié au titulaire ? 

Ooui 0Non 

F - Nature des prestations sous-traitées 
(Reprendre les éléments concernés tels qu'ils figurent dons le contrat de sous-troitonce) 

Nature des prestations sous-traitées 

Maintenance des installations de Bellegarde Vallabrègues et Fourques 
Sous-traitance de traitement de données à caractère personnel (à compléter le cos échéant): 

Le sous-traitant est autorisé à traiter les données à caractère personnel nécessaires pour fournir le ou les service(s) suivant(s) : 

La durée du traitement est : ................ . 

La nature des opérations réalisées sur les données est: .................... .. 

La ou les finalité(s) du traitement sont: ............. .. 

Les données à caractère personnel traitées sont Les 

catégories de personnes concernées sont : ...................... Le 

soumissionnaire/titulaire déclare que : 

D le sous-traitant présente des garanties suffisantes pour la mise en œuvre de mesures techniques et 
organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles ; 

D le contrat de sous-traitance intègre les clauses obligatoires prévues par l'article 28 du règlement {UE) 2016/679 
du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE 
(RGPD). 

Dans les marchés de défense et de sécurité, lieu d'exécution des prestations sous-traitées : 
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G - Prix des prestations sous-traitées 

Montant des prestations sous-traitées 

Dans le cas où le sous-traitant a droit au paiement direct, le montant des prestations sous-traitées indiqué ci-dessous, 
revalorisé le cas échéant par application de la formule de variation des prix indiquée infra, constitue le montant maximum des 
sommes à verser par paiement direct au sous-traitant. 

a) Montant du contrat de sous-traitance dans le cas de prestations ne relevant pas du b) ci-dessous:

• TauxdelaTVA: ......................................... . 

■ Montant HT: ................................ . 

■ Montant TTC: .............................. . 

b) Montant du contrat de sous-traitance dans le cas de travaux sous-traités relevant du 2 nonies de l'article 283 du
code général des impôts :

■ Taux de la TVA: auto-liquidation (la TVA est due par le titulaire): .......... . 

• Montant hors TVA: ............ 15 387,04 € ( DC4 du 20/06/202?, 10 065,00€ ) .................... . 

Modalités de variation des prix : conforme au CCAP 

Le titulaire déclare que son sous-traitant remplit les conditions pour avoir droit au paiement direct {article R. 2193-

JQ ou article R. 2393-33 du code de lo commande publique) 

(Cocher la case correspondante.) 

Œj Oui 0Non 

H - Conditions de paiement 

Compte à créditer : 

(Joindre un relevé d'identité bancaire ou postal.) 
SANTERNE CARMARGUES SAS 

Nom de l'établissement bancaire: BNP PARIBAS 

Numéro de compte : 00010180754 
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Le sous-traitant demande à bénéficier d'une avance : 
(Cocher lo cose correspondante.) 

Ooui []Non 

1 - Durée du contrat de sous-traitance en nombre de mois 

(Noto : Si la durée indiquée dons le con trot de sous-traitance ne correspond pas à un nombre entier, arrondir au nombre entier supérieur. Ex: 

20 jours = 1 mois, 1 mois et 2 semaines= 2 mois, etc.) 

La durée du contrat de sous-traitance en nombre de mois est de : 18 MOIS 

J - Capacités du sous-traitant 

(Nota : Sauf pour les marchés de défense et de sécurité (MDS}, ces renseignements ne sont nécessaires que lorsque l'acheteur les exige fil 

qu'ils n'ont pas été déjà transmis dans le cadre du DC2 -voir rubrique H du DC2} 

J1 • Récapitulatif des informations et renseignements (marchés publics hors MDS) ou des pièces (MDS) demandés par 
l'acheteur dans les documents de la consultation qui doivent être fournis, en annexe du présent document, par le sous-traitant 
pour justifier de son aptitude à exercer l'activité professionnelle concernée, ses capacités économiques et financières ou ses 
capacités professionnelles et techniques: 

• ............... CF DOSSIER Cl-JOINT ........................................... .. 

• 

• 

• 

J2 - Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement 
et gratuitement, ainsi que l'ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder (applicable également aux MDS, lorsque

l'acheteur a autorisé les opérateurs économiques à ne pas fournir ces documents de preuve en application de l'article R. 2343-14 ou de 

l'article R. 2343-15 du code de la commande publique) : 

Adresse internet: 

Renseignements nécessaires pour y accéder: 
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K - Attestations sur l'honneur du sous-traitant au regard des exclusions de la procédure 

Kl - Le sous-traitant déclare sur l'honneur(*) 

a) dans l'hypothèse d'un marché public autre que de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l'un des cas d'exclusion
prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141- 10 du code de la commande publique

(**);

b) dans l'hypothèse d'un marché public de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l'un des cas d'exclusion prévus
aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique.

Afin d'attester que le sous-traitant n'est pas dans un de ces cas d'exclusion, cocher la case suivante: 

(*) Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé dans l'un des cas d'exclusion mentionnés 

aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 ou aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 du code de la commande 

publique, il informe sons délai l'acheteur de ce changement de situation. 

(**) Dans l'hypothèse où le sous-traitant est admis à la procédure de redressement judiciaire, son attention est attirée sur le fait qu'il devra 

prouver qu'il o été habilité à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public. 

K2 - Documents de preuve disponibles en ligne (applicable également aux MDS, lorsque l'acheteur a autorisé les opérateurs 
économiques à ne pas fournir ces documents de preuve en application de l'article R. 2343-14 ou de l'article R. 2343-15 du code de la 
commande publique) : 

Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et 
gratuitement, ainsi que l'ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder: 
(Si l'adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.) 

Adresse internet: 

Renseignements nécessaires pour y accéder 

L - Cession ou nantissement des créances résultant du marché public 

(Cocher les cases correspondantes.) 

1ère hypothèse D La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial. 

Le titulaire établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle 
au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues à l'article R. 2193-22 ou à l'article R. 2393-40 du 
code de la commande publique. 

En conséquence, le titulaire produit avec le DC4: 

D l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public qui lui a été délivré, 
ou 

D une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances. 
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zème hypothèse 
[x] La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif:

ou 

[x] le titulaire demande la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité,

prévus à l'article R. 2193-22 ou à l'article R. 2393-40 du code de la commande publique, qui est joint au 

présent DC4 ; 

D l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement

de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie : 

soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public ne fait pas obstacle au 

paiement direct de la partie sous-traitée, 

soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. 

Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du 

nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document. 

M - Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant 
(Nota : Lorsque le DC4 est fourni durant la procédure de passation du marché en annexe de J'offre du soumissionnaire, il appartient à ce 

dernier de vérifier si, dans le cadre de la procédure concernée, la signature de ce formulaire est ou non exigée par l'acheteur à ce stade; si le 

DC4 n'a pas été signé, l'acheteur, une fais le marché attribué, renvoie au titulaire Je DC4 complété afin que ce dernier le retourne signé de lui­

même et de son sous-traitant. L'acheteur pourra alors notifier au titulaire le marché, auquel sera annexé ce document, ce qui emportera 

agrément et acceptation des conditions de paiement du sous-traitant). 

A , le 

Le sous-traitant: 

(personne identifiée rubrique E du DC4) 

Yann 

GROS 

Signature 

numérique de 

Yann GROS 

Date : 2024.04.08 

14:57:14 +02'00' 

A , le 

Le soumissionnaire ou le titulaire : 

(personne identifiée rubrique Cl du DC2) 

Cédric 

PERRIER 

Signature numérique 

de Cédric PERRIER 

Date : 2024.04.11 

15:09:54 +02'00' 

Le représentant de l'acheteur, compétent pour signer le marché public, accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de 

paiement. 

A , le 

Le représentant de l'acheteur: 
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N - Notification de l'acte spécial au titulaire. 
{Une copie de l'originol du morché ou du certificot de cessibilité ou, le cas échéant, de l'acte spécial, doit être remise à chaque sous-traitant 

bénéficiant du paiement direct par l'acheteur public.) 

En cas d'envoi en lettre recommandée avec accusé de réception 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire.) 

En cas de remise contre récépissé 

Le titulaire reçoit à titre de notification une copie du présent acte spécial: 

A , le 

Date de la dernière mise à jour: 12/10/2023. 
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Objet : Convention avec Secrets d’Educ pour des interventions au sein des LAEP.

DECISION N°067-2024
(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les attributions du 
Président et du Bureau ;
Vu le code de la commande publique, notamment l’article L2122-1 relatif aux marchés passés sans publicité ni mise en 
concurrence préalables ;
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence partielle Petite 
Enfance via la gestion des Lieux d’Accueil Enfants-Parents (LAEP) ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 portant délégation du Conseil au Président ; 
Vu le projet de convention en annexe ;
Considérant l’intérêt de faire appel à l’expertise de l’entreprise « Secrets d’Educ » pour intervenir au sein du LAEP à 
Beaucaire ; 

DECIDE
  
Article 1 : De conclure une convention avec l’entreprise « Secrets d’Educ », représentée par sa Gérante Madame Amélie 
ESTIENNE, dont le SIRET est le numéro 98086705500017 et dont le siège est situé 2 rue du Ponant, 30 800 Saint-
Gilles.

Article 2 : Précise que le montant de la rémunération est de 29 euros par heure, le nombre d’heures facturées pouvant 
varier de 174 à 220 heures annuelles et que les interventions sont définies comme suit :

✓ Intervention au sein du LAEP Babill’âge (ou autre LAEP) 4 heures par semaine de septembre à juin ou juillet
✓ Supervision 3 heures par mois sur 10 mois au siège de la CCBTA
✓ Heures complémentaires : Participation aux réunions d’équipes, réseau et/ou temps de formation des 

accueillants.

Article 3 : La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 1er septembre 2024, cette durée 
étant renouvelable deux fois tacite reconduction. L’exécution se déroulera pendant la période scolaire. 

Article 4 : Que les dépenses, payables sur présentation d’une facture mensuelle, seront inscrites au budget en cours et 
réparties comme suit :

Budget Article-Fonction Montant horaire (€ HT)

Principal 611-64 29.00

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable public sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du conseil 
communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou 
via l’application www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat 
et de sa publication ou sa notification

                                              
                                              Beaucaire, le

              

                                            #signature#

http://www.telerecours.fr/


Convention avec Secrets d’Educ pour des interventions au sein des LAEP.

La Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence représentée par son Président, Monsieur 
Juan Martinez, dont le siège est situé 1 avenue de la Croix Blanche, 30300 Beaucaire, et dûment 
habilité par délibération du 4 juin 2020
Ci-après dénommée par les termes « la Communauté de communes » ou « la CCBTA »
Et
L’auto-entreprise « Secrets d’Educ», représentée par sa Gérante, Madame Amélie ESTIENNE, et dont 
le siège est situé 2 rue du Ponant, 30 800 Saint-Gilles, et le numéro de SIRET est le 98086705500017
Ci-après également dénommée « l’intervenant»,
Ensemble dénommées les parties,

EXPOSE
Le Lieu d’Accueil Enfants-Parents (LAEP) géré par la CCBTA constitue un espace de jeu libre pour 
les jeunes enfants (0-4ans ou 0-6 ans) et un lieu de parole pour les parents. Les familles y sont 
accueillies de manière libre, gratuite et sans inscription.
La CCBTA propose 3 lieux dédiés aux séances du LAEP sur le territoire : Babill’âge, 1 avenue de la 
croix Blanche à Beaucaire ; Babill’Joncs, locaux de l’école Li Droulets à Jonquières St Vincent et 
Petit à petons, locaux de l’ALSH Pierre Louvard, à Bellegarde.
Les 3 sites sont ouverts sur des temps déterminés par des accueillants (professionnels petite enfance) 
formés à l’écoute et garants des règles de vie spécifiques à ce lieu.

Les missions du LAEP :
-Offrir un espace d’épanouissement et de socialisation des enfants.
-Favoriser les échanges entre adultes afin de prévenir ou de rompre l’isolement d’un certain nombre de 
familles.
-Conforter la relation entre les enfants et les parents.

Afin de renforcer l’équipe d’accueillants sur les LAEP, la CCBTA souhaite faire appel à l’entreprise 
Secrets d’Educ, spécialisée dans l’accompagnement et le soutien à la parentalité.

CONVENTION

Article 1er-Objet :
Durant l’année scolaire, Mme Amélie ESTIENNE, éducatrice, formatrice et coach en parentalité, 
intervient sur le site Babill’age à Beaucaire sur le temps d’ouverture suivant : le jeudi après-midi 
de13h à17h, soit 4h. Elle assure également durant l’année scolaire, 3h de supervision par mois le jeudi 
de 9h à 12h, au siège de la CCBTA.

Les lieux (autres LAEP), jours et horaires d’intervention pourront être modifiés par accord des parties 
formalisé par échange de courriels.

Article 2-Modalités de réalisation de la mission :
L’entreprise propose à la CCBTA une intervention permettant d’assurer l’organisation et l’animation 
des séances LAEP.
Les heures d’intervention comportent les heures dédiées :
-à la préparation, au rangement, au débriefing des séances ;
-au temps d’analyse de la pratique ou de supervision ;

Des heures complémentaires pour des réunions d’équipes, du travail en réseau ou des formations 
pourront être ajoutées.



Les référentes du LAEP, Mesdames Elsa Gamon et Clémence Lambard, seront chargées du suivi des 
interventions et de la facturation.

Article 3-Paiement de la prestation :
En contrepartie de l’exécution de la mission ci-dessus, la CCBTA versera à l’entreprise une somme de 
29 euros par heure (HT)., non assujetti à la TVA.
La prestation prévisionnelle est basée sur 174 h, soit un montant de 5046 euros lissé sur 10 mois, de 
septembre à juin ou juillet.
Le règlement s’effectuera par virement à l’ordre de SECRETS D’EDUC sur présentation d’une facture 
mensuelle établie par l’entreprise SECRETS D’EDUC au nom de la Communauté de Communes 
Beaucaire Terre d’Argence et déposée obligatoirement sur la plateforme CHORUS.
Le nombre d’heures facturées peut varier et atteindre un maximum de 220 heures annuelles, heures 
complémentaires comprises. Le cas échéant, l’entreprise émettra de la même façon une ou deux 
factures de régularisation en décembre et en juin. 

Article 4-La durée et la résiliation de la convention :
La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 1er septembre 2024 
renouvelable tacitement deux fois.

L’exécution se déroulera pendant la période scolaire, soit du 05/09/24 jusqu’au 01/07/2025 pour la 
première année.

En cas d’inexécution ou de manquement de Mme Amélie Estienne à l’une de ses obligations de nature 
à perturber ou compromettre le bon fonctionnement du service prévu dans la présente convention, la 
CCBTA pourra en suspendre l’exécution et résilier la convention.

Quel qu’en soit le motif, la résiliation n’ouvrira droit à aucune indemnité.

Article 5-Modification de la convention :
Hormis les lieux, dates et horaires d’intervention, qui pourront être modifiés par échange de courriels, 
les stipulations de la présente convention ne pourront être modifiées que par voie d’avenant.

Article 6-Litige :
Il est rappelé que la présente convention est régie, en raison de son objet, par les règles du droit 
administratif.
En cas de différend, les parties feront leurs meilleurs efforts afin de régler leur litige à l’amiable. A 
défaut d’accord trouvé dans un délai raisonnable, leur litige sera soumis à la juridiction du Tribunal 
administratif de Nîmes, juridiction compétente.

Fait à Beaucaire, le 26/04/2024

Pour l’entreprise Secret d’Educ , Pour la CCBTA,
La gérante, Mme ESTIENNE Amélie Le Président, M. Juan MARTINEZ

                #signature#



Décision n° 066-2024
(7.10 Divers)

Abroge et remplace la décision n°083-2022 du 14 juin 2022.

Objet : Acte constitutif d’une régie de recettes « MAISON DU TOURISME & DU PATRIMOINE » 
pour le fonctionnement de l’Office de Tourisme. 

Le Président,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; et R2221-14 relatif au régime 
financier des régies ;
Vu la nomenclature M4 ;
Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment l'article 22 ;
Vu le décret n ° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-
408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics 
et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu l’arrêté du 03 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant 
du cautionnement imposé à ces agents ;
Vu les statuts de la Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence ;
Vu la délibération n°16-115 du Conseil Communautaire en date du 12 décembre 2016 instituant l’Office 
de Tourisme en régie dotée de la seule autonomie financière exploitant un SPIC, au 1er janvier 2017 ;
Vu la délibération n°17-068 du Conseil Communautaire en date du 27 mars 2017 relative à 
l’immatriculation de l’Office de Tourisme au registre des opérateurs de voyages et de séjours ;
Vu la délibération n°19-119 du Conseil Communautaire en date du 30 septembre 2019 relative à la mise 
en place d’un nouveau service de vente de billetterie pour le compte de tiers à l’Office de Tourisme ;
Vu la délibération n°20-031 du Conseil Communautaire en date du 4 juin 2020 portant délégation du 
Conseil au Président ;
Vu la décision n°190-2016 en date du 15 décembre 2016 définissant les règles de fonctionnement de la 
régie de recettes de l’Office de Tourisme ;
Vu la décision modificative n°079-2021 en date du 14 juin 2021 relative à la modification de la régie de 
recettes ;
Vu la décision modificative n°083-2022 en date du 14 juin 2022 relative à la modification de la régie de 
recettes ;
Vu la décision modificative n°025-2023 en date du 13 mars 2023 relative à la modification de la régie 
de recettes :
Vu l’avis conforme du comptable public en date du 17 mai 2024 ;

DECIDE

Article 1 : La décision n°083-2022 du 14 juin 2022 définissant les règles de fonctionnement de la régie 
de recettes de l’Office de Tourisme est abrogée et remplacée par la présente décision.

Article 2 : Il est institué à compter du 1er janvier 2017, une régie de recettes auprès de l’Office de 
Tourisme de Beaucaire Terre d’Argence :

Article 3 : Cette régie est installée :
- A la Maison du Tourisme et du Patrimoine, sise 8 rue Victor Hugo à Beaucaire (30300), 
- Dans les locaux d’accueil du Musée Auguste Jacquet, sis Place Raimond VII à Beaucaire (30300) ;
- Ainsi que lors d’événements organisés par l’Office de Tourisme.



Article 4 : La régie fonctionne aux heures et jours d’ouverture de la Maison du Tourisme et du 
Patrimoine et des locaux d’accueil du Musée Auguste Jacquet ; ainsi que lors d’événements organisés 
par l’Office de Tourisme.

Article 5 : La régie encaisse les produits suivants : 
- La vente de cartes de randonnée « Terre d’Argence »,
- La vente de cartes postales,
- La vente de livres et ouvrages sur le patrimoine et l’histoire de la Terre d’Argence et des 

communes qui la constituent,
- La vente de catalogues d’expositions, 
- La vente de jeux de cartes pour les enfants (jeux des 7 familles),
- La vente de livrets-jeux pédagogiques destinés aux enfants et aux scolaires,
- La vente de carnets de jeux destinés aux enfants,
- La vente des jeux « Mystères en Terre d’Argence »,
- La vente de prestations de service destinées aux professionnels du tourisme de la Terre 

d’Argence et présentées dans le partenariat avec l’Office de Tourisme, 
- La vente de prestations de services et de voyages dans le cadre de l’activité règlementée liée 

à l’immatriculation de l’Office de Tourisme au registre des opérateurs de voyages et de 
séjours,

- La vente de billetterie pour des visites guidées sur tout le territoire des 5 communes de la 
CCBTA pour groupes et pour individuels,

- La vente de billetterie pour l’Escape Game installé dans la Forteresse de Beaucaire,
- La vente de billetterie pour toute manifestation culturelle et/ou touristique organisée par la 

Communauté de communes et l’Office de Tourisme et se déroulant sur les 5 communes de 
la CCBTA,

- La vente de billetterie pour le compte de tiers (après signature d’une convention ou de tout 
document de contractualisation avec le tiers),

- La vente de boissons,
- La vente d’objets promotionnels et de communication édités par l’Office de Tourisme ou à 

son initiative,

Article 6 : Les encaissements des recettes désignées à l'article 5 sont réalisés contre remise à l’usager :
- d’une facture ou ticket valant quittance pour les paiements en numéraire et en chèque,
- d’un justificatif de la transaction pour les paiements par virement et par carte bancaire, que ces derniers 
soient effectués par TPE sur site ou par VADS. 

Article 7 : Un fond de caisse d’un montant de 150 euros est mis à disposition du régisseur.

Article 8 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à dix 
mille euros (10 000 €).

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser au Receveur Municipal, Trésorier de Beaucaire, le montant 
de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8 et au minimum une fois par mois et 
lors de la cessation de son activité de régisseur.

Article 10 : Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de 
recettes  au minimum une fois par mois

Article 11 : Le régisseur  n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.

Article 12 : Le régisseur, le suppléant et les mandataires seront désignés par le Président de la CCBTA, 
ordonnateur de l’Office de Tourisme, sur avis conforme du comptable.

Article 13 : Le régisseur percevra une indemnité annuelle de responsabilité dont le montant est fixé à 
160 euros conformément à la règlementation en vigueur.



Article 14 : L’intervention d’un mandataire a lieu dans les conditions fixées par son acte de nomination.

Article 15 : Les recettes désignées à l’article 5 sont encaissées sur les deux sites de la régie, selon les 
modes de recouvrement suivants : 

- paiement en numéraire, 
- paiement par chèque, 
- paiement par virement bancaire,
- paiement par carte bancaire (TPE),
- paiement à distance par carte bancaire (VADS),
- paiement à l’aide d’instrument de paiement (chèque-vacances).

Article 16 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité, auprès du Trésor 
Public (DDFIP du Gard).

Article 17 : Le Président et Monsieur le Comptable Public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à Monsieur le préfet du Gard.

Ampliation du présent acte sera remise au régisseur, au suppléant et aux préposés.

A Beaucaire, le 

#signature#
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